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La situation financière de la province [microforme]
En réponse au discours sur le buaget présenté par l’honorable Trésorier, à la séance du 9 décembre 1896.
Je sais quil ne s’agit pas dans le moment de faire lapoiogie de ministration financière du gouvernement Mercier, mais bien de er en revue celle de ses successeurs. Cependant, comme ces ho-
rables messieurs, depuis leur avénement au pouvoir, se vantent, 8 la presse et dans les assemblées publiques, d’avoir, par une polique de sagesse et sd grime accompli la tâche qu'ils s'étaient im-
e d'étudier consciencieusement ia base de
‘Ils s'appuient sur des états et des tableaux comp Chambre et le pays en erreur.
, il est indispe Audio Ga:
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Avant de faire une étude conscienciense des données sur lesquelles ils se basent pour demontrer la supériorité de leur administration sur celle de leurs prédécesseurs, il faut nécessairement définir aussi exactement que possible, queile était la vraie situation à l’arrivée du gouvernement actuel le 17 décembre 1891.
On se rappelle avec quelle ardeur le gouvernement s’est attaché à démontrer aux yeux de la Chambre et du pays l’extravagance et l’incurie du gouvernement Mercier,et combien ruineuse était cette adrinistration dans les intérêts de la province; mais que sans leur intervention providentielle, c’était la banqueroute qui nous menaçait.
On faisait miroiter aux yeux des contribuables des chiffres alarmants sur l’énorme augmentation de la dette; on présentait cette augmentation sous toutes les formes possibles, afin d’en exagérer l’importance et la nature. Dans certains cas, on ne se gênait nullement de nous rendre responsables de tout ce qui avait été dépensé depuis la Confédération.
Dans d’autres cas, on était plus modeste ; on portait cette augmentation de treize à quinze millions.
Voyons, à l’aide de chiffres puisés aux rourcer officielles, si ces honorables messieurs agissaient sciemment ou non lorsqu'ils soumet: taient de tels tableaux sur la situation financière,
Pour bien définir la vraie position au 17 décembre 1891, il est indispensable d'établir l’ensemble des opérations financières, de les classer sous leurs différentes rubriques,afin de démontrer la nature de notre dette, et ensuite d'établir aussi succinctement que possible, quelle est la part de responsabilité du gouvernement Mercier dans ces opérations,
TABLEAU GÉNÉRAL des opérations financières, de 1867 au A0 juia Surplus. Déficit.
Recettes ordinaires...$60,542,391.81 Dépenses ordiuaires.… 63,412,810.23 $2,870,418.92
Recettes spéciales... 27,912,151.57 Dépenses spéciales. … 27,028,816.02 — — 888,885.55 Balance. $1,987,083.87
Produits net des emprunts temporaires..$10,300,182.53
Montant remboursé... 8,076,849.20 \ Balance... habrvss ee tv rd —————{2,223,533.33 Cr.
Argent en banque.........…..,......,........ $ 471,852.59 Moins :
Mavwdats non payés au 30 juin 1891... 235,602.63
mm 236,249,96
$1,987,083.37 Cette balance de $1,987,083.87 est la différence sur toutes les recettes et dépenses, depuis la Confédération jusqu’an 30 juin 1891.
Tagzeau indiquant les recettes de toutes sources et les déboursés de toute nature, depuis 1867, jusqu’au 80 juin 1891.
Recettes spéciales.
Fonds d'emprunt municipal... $ 1,113,993 28 Vente de propriétés et assurances sur
meubles incendiés................... 277,565.00 Vente de matériaux de chemins de :
fer, et remboursement en rapport
avec la construction du Q.M.0 & O. 436,088,96 Fonds consolidé de chemins de fer... 118,215.00
———— 1,945,862.24 Diverses recettes spéciales...........,.. 78,910.22 Remboursements de prets............... 94,875.00 Puissance du Canada : avance par * celle-ci sur compte en dispute... 625,000.00 Fonds eu fidéicommis.......s,....,....… 491,813.98
Dépot de garantie de chemins de fer. 2,508,190.45 ————— $ 3,798,289.60
. Emprunts temporaires... 9,693,333 83 Dépot de garantie du Québec Central,
TO OR stone vus e des 606,849.20
Emprunts consolidés....................…. 21,367,999.73
“ du Palais de Justice, Québec. 200,000.00 Reçu ac. sur la vente du Q.M.0 & O. 600,000.00 32,468,182.26 $8,212,834.10
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Payé pour chemins de fer...
Dépenses spéciales.
Déficit qu les dépenses et les recet-
tes ordinaires, de 1867 à 1891... $ 2,870,118.92
Payé pour chemins de ter...............
Coût des départements et du nouvel
Hotel du Parlement.........….........….
Coût du Palais de Justice À Québec..
Travaux publics et dépenses spéciales,
Remboursement d'emprunts tempo-
Remboursement dépot de garantie Québec Central, de 1882 à 1886...
Remboursement fonds en fiideicommis Puissance du Canada: crédité au fonds municipal...............,...,...
Remboursement de dépots de garantie des chemins de fer... ......… Fonds consolidé de chemins de fer...
Prêts à divers... ssssssssess ee Ecole Normale Jacques-Cartier...
Palais de Justice à Québec... eus llacement spécial de la partie de vente du Q.M.O & Ones sossooneeses Compte en suspeus de l’Hon. T. Mc- ON onrnits endeteee: sos httètes Balance en banque..........471,852.59 Moins mandats non payés au 80 juin 1891..........… 235,602.68
cm mes
Erar indiquant pour quelles fins la dette totale, du 80 juin 1891, au montant de $33,581,877.84 a été créée.
Déficit entre les dépenses et les re-
cettes ordinaires, depuis 1867 au
80 juin 180 serrmennresnes $ 2,870,418 92
Coût des départements et construction du nouvel Hotel du Parlement... vs die ces détes
Report
… dde
Rapporté : 25,227,301 86 Palais de Justice À Québec... “e 888,501 08 Travaux publics et dépenses spé-
Cinles. is décoscon sosovoirens se 1,897,114 85 Subsides aux chemins de ter votés
mais non encore gagnés... 6,877,891 89 Bulance et autres dettes du Q. "M.
M M rs snhotiattatranessreonntas 60,680 12 Estimés des dépenses spéciales de
: | | RON SRE 838,555 00
Perte sur la Banqne d’Echange.… 27,000 00 —— $34,817.044 80
Il faut déduire du mon-
tant ci-dessus les recet-
tes spéciales suivantes:
Vente de matériaux... 436,088 96 Vente de propriétés &c. 277,565 00 Fonds d'emprunt muni-
D di tt itinesnstes os 1,113,993 28 Diverses recettes... 78,910 22 Puissance du Canada :
avance en attendant le
règlement de compte
avec la province... 625,000 00
Moins:
Avances à divers... 145,352 6€ Palais de Justice à Qué-
Mes avé ress céted 200,000 00 Crédité au fonds munici-
A dis hansass ele . 225,383 60 Hon. T. McGreevy Khlacas 100,090 00 Ecole Normale Jacques-
CRT inside sosveess 138,848 02 Argent en banque... 471,852 59
Différence entre le montant de la dette consolidée, déduction faite des rachats et du montant encaissé. ……, FRE 15,458 60
ME. Ve
Le tableau ci-dessus démontre assez clairement la nature de la dette, et pour quelie fin elle a été créée. Le montant total de la dépense, y compris les obligations non liquidées, est depuis 1867 À 1891, $34,317,044.80 et si vous dédu‘sez les déficits entre les recettes et les dépenses ordinaires, soit : $2,870,418.92 il reste $31,946,625.38 qui ont été employés pour chemins de fer, travaux publics etc.
Les emprunts auxquels il a fallu avoir recours pour faire face aux obligations que ces travaux ont occasionnées, ont créé un service d’intérêts que les revenus ordinaires de la province n’ont pu combler, et par insuffisance de revenu, il a fallu couvrir ces déficits par des emprunts.
d Après avoir établi d’une manière authentique les opérations financières de la province du 31 janvier 1887 au 30 juin 1891, je me propose de démontrer :
1. Que le gouvernement a trompé la Chambre et le pays par des états erronés et fallacieux sur la vraie situation financière du 17 décembre 1891.
2. De définir la nature et le montant des opérations financières du gouvernement Mercier.
8. Depasser en revue l'administration de ses successeurs et voir si elle est d'accord avec leurs déclarations et leurs promesses.
Quelle a été la politique du gouvernement conservatenr ?
Son but principal semble avoir été de jeter, par un système de dénigrement savamment agencé, tout le discrédit possible sur les opérations financières du gouvernement Mercier, añn de ruiner celui-ci dans l'opinion publique et conserver nn pouvoir acquis par les moyens que l'or connaît.
Pour atteindre la fin qu’il se proposait, il s’est servi d'états erronés et de chiffres fallacieux, aux moyens desquels il représentait faussement le montant et la nature des obligations de ses prédécesseurs, tout en ayant soin de laisser dans l’ombre ce qui était de nature à mettre sa propre responsabiiité en jeu. Tout cela pour ruiner le caractère politique de ses adversaires, et faire oublier celle de ses amis avant leur déchéance en 1886. Si l’on prend le discours du trésorier, prononcé le 26 février 1892 au Windsor, : Montréal, discours dont les tableaux portent, pour la plupart, l’étiquette de la trésorerie, il est facile de voir que ces états ont été préparés dans un but politique, à en juger par les chiffres exagérés et fa'lacieux sur la .position financière de la province. Ce discours n’est qu’un tissu, du commencement à la fin, d’exagérations et est rempli de tableaux des plus erronés dont le but évident est de soulever l’opinion publique contre le gouvernement Mercier et de faire oublier le coup d’Etat qui les avait portés au pouvoir. …
. ie, des,
A la page 18, il porte la dette consolidée à $22,864,858, tandis que, elle n’est que de $21,383,453 ; À la page 20, elle est inscrite pour $26,214,3538 au lieu de $25,209,873.
Dans son état de l'actif et du passif, page 27, le montant des subsides aux chemins de fer autorisés, mais non gagnés est de 87,867,046 au lieu de $6,052,036.89 différence en plus de $1,315,010.10.
Ces quelques chiffres donnent une idée de la manière que cet honorable monsieur a agi en cette circonstance.
La dette nette au 81 janvier 1887 était $11,389,167.11.
La dette nette au 80 juin 1887 était $11,829,000.00.
Ainsi du 81 janvier au 30 juin 1887 la dette nette avait été diminuée d’une soixantaine de mille piastres.
Cependant, en face de cet état, le trésorier, au lieu d'admettre cette diminution de la dette, mêle à dessein les obligations de nos prédécesseurs avec les nôtres et nous rend responsables pour le tout. Ainsi voici ce qu'il disait au sujet de l’année 1887, voir discours au Windsor, page 7, dernier paragraphe :“ M. Shehyn commence done l’année 1888 avec une dette de $1,488,106.86 tant en emprunt qu’en fidei-commis et en appoint de mandats non-soldés. ”
En lisant ce paragraphe, n’est-on pas porté à croire que du 31 janvier 1887 au 30 juin de la même année, nous avions déjà augmenté la dette du montant ci-dessus, taadis que, comme je l’ai démontré, la dette nette était réeliement réduite d’nne soixantaine de mille piastres entre les deux dates ci-dessus. :
Ce montant de $1,488,106 86 forme partie de la dette flottante de nos prédécesseurs payée du 30 juin 1886 au 30 juin 1887 et pour laquelle nous n’étions nullement responsables.
À la suite de ce paragraphe, il dit: ‘ Pour 1887-88 M. Shehyn porte toute la responsabihté de cette année, on suit avec intérêt le uombre croissant d’articles portés aux dépenses spéciales souvent transportées des dépenses ordinaires pour faire croire à un excédant de recettes ordinaires sur les dépenses ordinaires.”
Cette allégation n’est pas véridique, car sur le total de la dépense extraordinaire qui figure sous ce chapitre et qui s’élève à $1,.- 300,000, à l’exception de $100,000 dont nous sommes responsables, la balance de $1.200,000 avait été payée en accompte de la dette flottante encourue avant le 8I janvier 1887. Une autre fausseté, lorsqu'il nous accuse au sujet du nombre croissant “ d’articles portés aux dépenses spéciales souvent transportés aux dépenses ordiaaires pour faire croire à un excédant de recettes ordinaires sur les dépenses ordinaires.”
Son but, en parlant ainsi, était évidemment d'insinuer que le surplus de cette année, entre les recettes et les dépenses ordinaires de $378,196.08 n’était pas légitime parce que, disait-il, nous avions augmenté le nombre d’articles des dépeuses spéciales qui auraient dû être portés;aux dépenses ordinaires. |
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Or, ceia est encore faux, car les dépenses de $100,000 que nous avions mis sous la rubrique de dépenses spéciales étaient bien légitimement à leur piace, et même en fut-il autrement que notre :arplus de $373,198.03 a non-seulement servi à liquider ces $100,000 attribuables à notre politique, mais, en outre, il a été employé à diminuer d’autant la dette flottante que l’on nous avait laissée. Pour l’année 1889 il suit le même systôme au sujet du total de la dépense spéciale de $1,474,285.40, mais ne dit pas un mot, que de cette dépense spéciale, il faut déduire $725,000 payées sur la dette flottante de nos prédécesseurs, sans en outre tenir compte des items du budget qui avaieut reçu leur sanction
Pour 1890, le total de la dépense spéciale est de $1,162,001.48 äont $216,000 sont en accompte de leur dette flottante, #400,000 pour le règlement de la question des biens des Jésuites, votées par les deux côtés de la Chambre et $327,417.07 de subsides aux chemine de fer accordés unanimement en 1888.
Ainsi, en tenant compte de ces différents montants, on voit que la majeure partie de ces dépenses spéciales avait été sanctionnée par n08 adversaires qui aujour‘l’hui nous accusent d’extravagances au sujet de cette même politique à laquelle ils avaient eux-mêmes concouru.
Deux des ministres actuels avaient appuyé de leur voix, en Chambre, notre politique de chemins de fer de 1888.
En 1891, le total de la dépense extraordinaire est de $#1,775,871.41 dont $885,255.00 sont pour des subsides de chemins de fer ume partie sur les subsides accordés en 1888 et une autre partie accordée en 1890, la balance de ces dépenses spéciales est toute pour des travaux publics, à l'exception d’une partie payée sur des obligations découlant de conbruts avant 1887 et une autre partie composée d’items dont la majorité avait été votée par nos adversaires.
Le trésorier ne pouvait pourtant pas ignorer que nos prédécesseurs nous avaient legué un dette flottante bien établie de #$3,788;- 43432 et des dettes contestées d'au délà de %4,500,000 avec pas un seul centin en caisse pour les payer, cependant il n'a eu ni la franchise, ni la loyauté de faire une telle déclaration devant son auditoire, mais au contraire il nous a tenus responsables pour toute la dépense encourue pendant ces quatre années, tandis qu'il devait savoir que la majeure partie de ces dépenses étaient attribuables à la politique de nos prédécesseurs, dépenses que nous avons été obligés de liquider pour eux.
Voilà quelle était la nature de son discours au Windsor: an tissu de fausses réprésentations sur l'administration Mercier, appuyées par des tableaux erronés et des états fallacieux dans le but de mystifier son auditoire, l’indisposer contre ce gouvernement dont ils avaient usnrpé la place et conserver un pouvoir iilégitimement obtenu.
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18 Dans son discours budgétaire en Chambre, à la session de 1892, il À- suit la même tactique qu'au Windsor en préseutant des tableaux erro- 19 nés et des chiffres ballaieux semblables à ceux dont il s'était déjà servi u- dans celui de Montréal.
Tr Dans ce discours est annexé un état officiel représentant les opéraée tions financières du régime Mercier, cet état indique que la dépense tole tale de 1888 à 1891 est de 86,050,674.76, mais suivant leur tactique oré- dinaire on ne fait aucune distinction entre ce qui est attribuable à la Da olitique de nos prédécesseurs et lu nôtre. En faisant cette distinction ui il appert que sur le total de cette dépense $3,600,000 en chiffres ronds découlent de la politique de nos prédécesseurs et $82,456,674 de celle du 18 régime Mercier.
)0 L'Honorable trésorier déclarait dans un di:--"1rs budgétaire que le po | déficit annuel entre le total des recettes et celni à: dépenses pendant le ces quatre années était de $1.500,000, mais ils avmisnt bien soin de ne | 18 déclarer que sur ce $1.500,000 de déficit. 900,090 par ar née étaient ues à la liquidation de leur det:< flottante : . $600,000 à la politique la Mercier.
ps; Dans son discours budgétaire de 1892 il d'unuit encore des preule ; de sa mauvaise foi lorsqu'en partant de notre dette flottante dont il soumettait un tableau, il se servait des paroles suivantes : n - | “ Je viens de vous démontrer dans quelle mauvaise position nous L étions, et il semble incroyable de penser que la dernière administration 41 | n'était pas au fait de la situation. Cependant, comment ent-ils agi ? ie Ils poussent la province davantage dans les dettes et obtiennent actu- 0, rIl ellement pendant la session de 1890 l'autorisation de faire un emprunt 8, F, “y de $10,000,000 pour faire face à une dette flottante de $10,862,353. ” n- -[p 4 Suivant leur tactique habituelle, on ne souffle pas un mot sur la té | nature de cette dette flottante, dont la majeure partie n'était qu'à l'état nl: 2 de projet et dont un large montant ne serait peut-être jamais exigible. ” A1". S'il avait agi avec la loyauté et la franchise qu’on a droit d'atten- D,- 2 dre de la part d’un homme occupant la position de trésorier d’une proas vince, il était de son devoir, avant de faire un crime à ses adversaires À la de cette dette flottante de déclarer en Chambre quelle était leur part de li- & responsabilité de cette même dette, et d'en faire connaïtre la nature. , la 2 Avant d'accuser d'extravagance leurs prédécesseurs, il me semble que Dir l'honorable trésorier aurait du expliquer que cette dette flottante était e pour des travaux publics et la construction de chemins de fer destinés er à hâter le développement des ressources de la province. L’Honorabie trésorier, suivant toujours sa tactique de dénigrement et de fausses résu présentations, veut taire porter à ses adversaires toute la responsabilité de cette politique muis il est facilede démontrer la fausseté de l’échaon faudage sur lequel il s'appuie, et pour cela nous n'avons qu'à mettre pé sous les yeux de la Chambre les quelques chiffres suivants au moyen
desquels il sera facile de constater 1
tat vrai de la question.
Pendant ces quatre années il a été payé par nous sur obligations et dettes contestées non-compris::: dans la dette flottant - du 31 janvier 1887 un montant d’au-delà de ...... $1,000,000,00,.
Subsides de chemins de fer accordésen 1888 et votés unanimement par la Chambre, le premier-ministre actuel et le commissaire des terres appuyant en Chambre de leur
voix ces memes subsides......., 2,898,247.00 Règlement de la question des biens des
FU MO MO ER SR 462,961.00 Dettes sur le chemin de fer Q. M. O.
"1 à ADN NME NM EU LINE 122,364 00 Ancienne dette Perte sur dépôt à la Banque d’Echange 27,00° 00 do Achat des grains de semence. .... A 50,000.00 Ecoles du soir..... PAT CE NAURNEE HO A | 109,000.00 Chemins de colonisation. ........... 50,000.00 Ecole Normale McGill, Montréal, répa-
te à RARE 2e MAP EUR LE PUITS 63,000.00 Ecole Normale Jacques-Cartier, répa-
MAO Le nd tee ne à 80,000 00 Codification des lois.....,. ......... 107,999.00 Palais de Justice, Montréal. améliora-
M cn ee Mes de 300.000 00 PONS Per 0 si le ALU En 351 ,009.00 Nouvelle Prison à Montréal (projetée) 400,000.00 : { Ecole Normale Québec. ............. 75,000.09
Le montant dont ces Messieurs sont conjointement responsables avec nous sur la dette flottante de $10,862,353 est de $6,096,571.00,.
Sur cettedette flottante une somme de $7,298,567.00 était pour des subventions accordées à différentes brel se. kragg de chemins de fer, mais non encore gagnées ; depuis cette date au-dela de $2,500,000.00 sont devenues périmées eb non-exigibles, et cette somme se serait élevée à audelà de 3.000.000 sans leur intervention ce qui aurait réduit d'autant la somme totale de la dette flottante. En outre de cel, il faut déduire $523,000 pour travaux projetés, mais non exécutés. à
Il ne faut pas oublier que la politique des chemins de fer nous était imposée, car il fallait de toute nécessité venir en aide à des com-
pagnies que le gouvernement avait fait naître par ses subventions
antérieures, et dont les voies seraient restées infructueuses pour la province si elles n’eussent pas été achevées faute de légers secours. Il fallait donc que notre système de voies ferrées fût complété, afin que
les sacrifices que la province s’évait imposés ne restassent pas impro-
ductifs.
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Ainsi done, les trois quarts de la dette flottante sont dus à la politique des chemins de fer que ces messieurs ont toujours favorisés, la balance pour des travaux dont l'utilité ne saurait être contestée et qui ont largement contribué an développement de nos ressources et au bien-être en général.
Qu'ou veuille donc aussi se rappeler que daus la plupart des cas on votait en détail pour tous ces items qu’ils condamnent aujourd’hui eu bloc.
En résumé, nous pouvons dire en toute sûreté que nous avons fait des travaux utiles à la province, et qui ont augmenté la dette, d’autant il est vrai, tandis que nos adversaires l’ont aussi auginentée, mais cette augmentation a été, d’une manière générale, infructueuse pour la province et n’a servi qu’à enriehir les banquiers et leurs amis.
Je crois avoir démontré assez clairement la nature de notre dette flottante et pour quelle fin elle était destinée, tour en indiquant la part de responsabilité qui incombe à chacun des deux partis.
Cependant, ces honorables messieurs ont-ils jamais eu le courage de dire la érité ? Oh ! non, au contraire le gouvernement en Chambre comme dans les assemblées publiques s’est toujours servi de cette dette flottante pour déprécier le gouvernement Mercier et le perdre ce l’estime publique par des accusations qui n’étaient pas fondées en fait.
Voilà quelle a été la tactique suivie par ces hsnorubles messieurs depuis qu’ils sont au pouvoir, et c’est avec tout un système de dénigrement savamment agencé qu’ils ont réussi à affoler le peuple contre leurs adversaires et à faire oublier leurs turpitudes d’avant 1886 et leur propre inéptie dans l’administration des affaires. Je n’ai qu’un regret, c’est que, retenu à la maison par une maladie grave, je n’ai pas pu dans le temps démasquer la fausseté de leurs représentations au sujet de l’admixistration Mercier, et ce n’est qu'aujourd'hui qu'avec un regain de santé, il m'est permis de mettre à jour les fourberies auxquelles on a eu recours pour perdre dans l'estime publique ceux dont ils convoitaient les places.
UN
Erar indiquant l’excès du passif sur l’actif, au 80 juin 1891, comparé à celui du 81 janvier 1887, et quelle est la proportion de l’augmentation dont le gouvernement Mercier est réellement responsable.
L’excès du passif sur l’actif au 80 juin 1891 était de... $22,442,824 04
Pour établir l’excès du passif au 30 juin 1891, avec celui du 831 janvier 1887, il faut déduire celui qui figurait à cette date et qui était de..................…. 11,889,167 11
Telle est l’augmentation du passif au 30 juin 1891 sur celui du 81 janvier 1887................. ————— 11,053,156 938
Ces chiffres sont basés sur les documents officiels et indiquent clairement l’augmentation de la dette consolidée et de la dette flottante À cette date, comparée à celle du 81 janvier 1887. D'ailleurs, cee données sont d’accord avec celles du gouvernement actuel ; voir discours sur le budget du 20 DORE EM renier sement eh des stades tous
Pour établir quel est le montant dont le gouvernement Mercier est responsable, il faut tenir compte de ce qui a été payé en vertu de contrats et d'obligations dont nos prédécesseurs doivent porter la responsabilité
De la dette flottante qui existait au 81 janvier 1887,
et des dettes contestées, le gouvernement Mercier k a été obligé de payer sur ces dettes et ces obligations une somme de,.......,....,..,,......,.....,.. 1,142,829 65
Tel était à cette date le montant du passif dont le gouveriement Mercier était responsable... 9,910,327 28 Mais de ce montant,il faut déduire les subventions aux chemins de fer, qui sont devenus péri- j mées onu caduques depuis, et A que le gouvernement actuel n’a pas à payer, soit. … 1,996,520 13 Dans co montant du passif était comprise une somme destinée à des travaux publics, aban- ; donnés par le gouvernement CUT SORT PR A AREAS RS , 523,971 65
alu dd ai a ne da un
paré Rapporté : 2,520,491 78 9,910,327 28 | Le gouvernement actuel a fait re-
vivre rar une loi, à la session
de 1894, des subventions qui
figuraient au passif du 80 juin
1891, et qui, sans son interven-
tion n’étaient pas exigibles
suivant les termes de la loi au
sujet des subventions péri-
D notera tone : '.
Montant qu’on n'aurait pas eu à
payer, sans son intervention 509,850 49 3,030,842 27 Tel est donc, déduction faite. des = subventions périmées et des
travaux abandonnés, le mon-
tant dont le gouvernement
Mercier est responsable... ,.....,....,..,.........6,879,985 01
Cette augmentation de $11,053,- 156.93 du passif au 30 juin 1891, comparé à celui du 31 janvier 1887, se décomposait comme suit :
Emprunts temporaires. .,.,..,.,. 2,223,333.33 Fonds en Fideicommis.,........ cu 262,252.47 Be. Dépôts de garantie... .., ae 1,973,108.57 or Mandats non payés.....,.....,.. 235,602.63 b à Subventions autorisées, mais non encore gagnées, en terres et en :
ns diner a nouer est 6,377,891.89 Balance due sur le Q. M. O. & O. 60,680.12 Dépenses spéciales autorisées, mais 28 + non encore encOoUruUes, ...,... 838,555.00 La Perte sur le dépôt de la Banque d'Echange......,,.. ons se 27,000.00
A déduire :
Argent en caisse au 30 juin 1891. 471,852.59 FU PAP RAA EME RE 473,700.71 Deductions comprenants : Subventions périmées. ........... 1,996,520.13 Montant pr à sur obligations antérieures à 1887.............., 1,142,82965 Subventions accordées en 1894.,.., 509,850.49 Travaux abandonnés......,...,,.. 523,971.65 5,118,725.22
T'el était l’état de la dette ou 30 juin 1891, et le montant dont le gouvernement Mercier était responsable à cette époque était de #6,879,698 79 et non $13,000,000 comme ils le prétendent.
Cependant, quelle a été la conduite de l'administration actuelle ? Au lieu de représenter les choses sous leur vrai jour, elle n’a cessé depuis son avénement au pouvoir, de crier sur tous les tons, contre l’extravagance et l’incurie de leurs adversaires, voulant sans doute par ces moyens, jeter sur les épaules de ceux qui les avaient précédés h ! Ja responsabilité d’une dépense dont la plus grande partie leur était, | 4 attribuable, et faire oublier leur politique néfaste de 1874 à 1886.
Pour établir les faits sous leur vrai jour et mettre fin à ces repré-
sentations erronées, je crois devoir soumettre de nouveau un état ser-
1x vaut à démontrer clairement la part de responsabilité de nos adver-
saires et celle du gouvernement Mercier sur la totalité de la dette au
30 juin 1891, qui est véritablement la dernière année fiscale contrôlée
par nous : car il ne faut pas oublier que nous n’avons pas de fait administré les aflaires de 1891 à 1892.
ETAT
indiquant sur le total de la dette, quel est le montant attribuakle au
gouvernement actuel et celui attribuable à ses prédécesseurs. cl CPC none rss sacs seresestescee À ci Le total de la dette au 30 juin 1891 P à OL à SR RS MP $33,581,327.24 : u Moins subventions périmées, ..,..... 1,996,520.13 L d rer | ti
31,585,307.11 Ÿ n ; 8 Sur ce montant il avait été dépensé sk Ÿ pour chemins de fer, jusqu'au 30 J P
FOR MM és donne uen n 20,763,187.03 à Subventions accordées mais non en- Î COFE DAYNOOS , sv. e 8 à me à no € 0 p 0 \ 6,377,891.89 ; 27,141,078.92 # Moins subventions périmées. ....,... 1,996,520.13 n PORTA SEE 4 t Total pour chemins de fer... $25,144,558.79 ï s Etablissons maintenant, qu’elle est la part de responsabilité de nos h
adversaires, relativement à cette politique de chemins de fer.
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Le montant attribuable à leur politique s'élève à............. 20,352,361.53 Les D rartions accordées sous le régime Mercier sont de. .... 7,298,567.88 Moins subventions érimées........ 1,996,520.13 Subventions périmées et rétablies par la loi de 1894 509,850,49 2,506,370.62 4,792,197.26
Il est facile de constater, par cet état, combien sont peu fondées les représentations de nos adversaires au sujet de l'augmentation de la dette sous le régime Mercier.
En examinant le tableau ci-dessus, il leur sera impossible de nier les faits qui y sont consignés. En effet, que constatons-nous en étudiant ces chiffres ? On voit que sur une dette totale de $31,585,307.11, le montant absorbé par les chemins de fer s'élève à un total de $25,144,558.79 ; que sur ce total, nos prédécesseurs sont responsables pour 820,359, 361.53 et que les obligations du gouvernement Mercier sur cette politique sont de $4,792,197.26. Ces “deux sommes réunies forment celle de $25,144,558.79.
Le montant imputable au régime Mercier sur cette politique de chemins de fer est donc de $4,792,197.26.
Ilest facile de juger que la politique de chemins de fer est la principale cause de notre dette, politique dont nos adversaires doivent avouer la paternité, mais que nous avons été obligés de continuer dans une bien fnible mesure, il est vrai, afin de ne pas rendre stériles les dépenses encourues par la province pour le développement d’un système de voies ferrées.
Cette politique nous était donc imposée, car il fallait de toute nécessité venir en aide à des entreprises de chemins de fer que le gougernement conservateur avait fait naître par ses subventions, entrepri-
ses qui seraient restées infructueuses pour la province si elles n’eussent pas été achevées, faute de légers secours.
Pour en retirer tous les avantages sur lesquels on comptait, il fallait mener à bonne fin un système de voies ferrées sur lesquelles reposait le développement de nos ressources en général. Aussi, au lien de nous faire un crime d’avoir contribué à compléter leur œuvre, nos adversaires, s'ils n'avaient que l'intérêt public en vue, devraient plutôt nous féliciter d'avoir continué une politique pour laquelle ils avaient une si grande prédilection lorsqu'ils en avaient eux-mêmes la gérance mais ils n’ont eu ni la loyauté ni la franchise de faire une telle admnission, au contraire, ils se sont servis de ces dépenses auxquelles ils avaient eux-mêmes contribué pour la plus grande partie, pour fonder leurs attaques d’extravagance dont is se servent contre nous.
Le
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Maintenant, si nous passons en revue les dépenses encourues en . dehors des chemins de fer, on constate encore que la majeure partie
incombe à la politique de nos adversaires,
En outre du montant qui a été absorbé pour les chemins de fer, il a été dépensé pour travaux publics ete, de 167 à 1891 : Déficits de 1867 à 1891, entre les recettes et les dé-
penses ordinaires, déduction faite des surplus... %$ 2,870,418.92 Coût des départements Me) et du Palais Législatif. 1,593,695.91
b je k ;
Palais de Justice à Québec..........,..,....,.4,. 888,501.08 Autres travaux pue et dépenses spéciales. ....... 1,397,114.35 Balance due Q. M 0,&0.................,..,... 60,629.12 Estimés des dépenses spéciales pour 1892........... 838,555.00 Perte sur le dépot de la Banque d’Echange..... NRA 27,000.00
L'Etat ci-dessus indique pour quelles fins, en dehors des chemins de fer, la balance qui forme le total. du passif a été employée.
Sur cette balance, les prédécesseurs du gouvernement Mercier sont responsables pour les dépenses sui-
vantes :
Sur les déficits de 1874 à 1891, pour... ....... $ 2,341,846.22 . Æ Coût des départements et Palais Législatif..….......…. 1,598,695.91 ( Coût de la Cour de Justice.....,..:...............,..... ‘888,501.08 ‘| Réclamations contre le Q. M. O. & 0... 60,680.12 Perte sur le dépôt de la Banque d’Echange..........… 27,000.00 4,911,723.33 LE GOUVERNEMENT MERCIER EST RESPONSABLE ; -Sur les déficits de 1874 à 1891 pour..............,.,….. 528,572.70 Peur travaux publics &c........,,.................,,.... 1,397,114.,86
Dane cet item se trouvens des montants attribuables à nos prédécesseurs, mais pour ne pas surcharger ÿ: cet état, je n’ai pas cru devoir les inelure, mais il y a sous ce rapport pour une somme d’au de la de $200,000 Estimés des dépenses pour 1892,...,......,............ 6 8388,555,00 $ 2,764,242.08 Sur l’item de $838,555.00, il y a $522,971.65 qui étaient destinés pour des travaux publics abandonnés par le gouvernement actuel, ce qui diminue d’autant la somme de $2,764,242.06 dont le gouvernement Mercier est respor sable.
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Il ressort des chiffres que je viens de soumettre que sur ce qui a été dépensé depuis la confédération, y compris les déficits entre les recettes et les dépenses ordinaires, pour travaux publics etc, et en dehors des chemins de fer, qne sur un total de $7,675,965.85 pour ces fins :
Les prédécesseurs du gouvernement Mercier sont res- ” pousables de :.......,....ssesssseses sos secsrsessesssos 43911,723.33 a Et le gouvernement Mercier pour :…. $2,764,242.05
Moins le projet des travaux publics abandonnés ....................,..t 523,971.65
: 2,240,270.40 $2,240,270.40 est donc le moÿtaut de la responsa-
bilité du gouvernement Mercier, sur ce montant de $7,675,965.38
Par ce qui précède l’on voit que nos adversaires n’agissent pas loyalement en cuntinuant a bp faussement notre vraie responsabilité à l’égard de cette partie de la dette, à part de celle pour les chemins de fer. Or ils duivent connaître ces faits ou ils les ignorent : s’ils les connaissent, ils trompent sciemment les contribuables en représentant sous un faux jour la situation financière du régime Mercier. S'ils les ignorent par défaut d’étude consciencieuse., ils sont également coupables, car il est de leur devoir de se renseigner avant d’induire les contribuables en erreur sur la situation.
La persistance avec laquelle ces messieurs continuent dans la voie de leurs accusations injustes et déloyales dont ils se servent contre leurs adversaires depuis leur avéuement au pouvoir, quoique ces accusations aient été maintes fois contredites par moi dans cette Chambre, m’a déterminé à définir de nouveau l’étendue de notre dette et les fius pour lesquelles elle a été encourue, tout en faisant, ressortir aussi clairement que possible la vraie responsabilité de chacun.
Après avoir passf en revue la eituation financière jusqu’au 30 juin 1891, je me propose maintetiant de faire un examen des opérations de | l’année 1891-92, dout une partie à été sous le contrôle du lieutenant- Fo | | gouverneur et l’autre sous celui du gouvernement actuel. Cela n’empêche pas que dans tous leurs états et leurs tableaux comparatifs, ils | | semblent, sciemment ou non, vouloir nous faire porter la responsabilité d’une année fiscale dont nous n’avons été les administrateurs que pendant un peu plus de deux mois, c’est-à-dire du ler juillet au 8 septembre 1891.
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ETAT
de la dette au 17 décembre 1891, tel ment actue
e préparé par le gouverue-
L'excès du passif qui était de $22,442,824.04 est porté À $24,288,. 038.20, ce qui fait une augmentation de $1,845,714.16.
Si l’on met ces $24,288,038.20 de passif en regard de celui du 31 janvier 1887, le montant total de l’ex-
cès du passif se trouve à figurer pour unesomme de 12,898,871.09
C’est là le chiffre de l’excès du passif auquel l’avait porté le gouvernement actuel, à cette date.
Mais de ce montant, il faut soustraire les mêmes déductions qui figurent duns l’état du passif du 30
juin 1891, soit une somme pour paiement sur des obligations au- :
térieures et subventions péri- M4O8 EÙD.,.... ,.oonsosmpssonose
En outre :
Pour avoir ajouté à la dette flottaute au 17 décembre 1891 le montant du déficit du 17 décembre 1891 au 30 juin 1892, entre les recettes et dépenses ordinaires, et dont le gouvernement actuel est responsable...
Pour avoir ajouté au passif, du 17 décembre 1891, une somme de $453,500, pour les travaux du Palais de Justice à Montréal, ce qui avec la somme de $100, 000, incluse dans les estimés pour la même fin, forme $553, 500, et dont $105,252.57, seule dépense autorisée avant le 21 décembre 1891,(Voir rapport du Commissaire des Travaux Publies de 1894, p. 137,) le surplus ayant été dépensé sur le contrat fait par le gouvernement actuel, avec MM. St Louis, Cousineau et autres............. $447.727.48
Moins réclamation Ber-
* ger environ... $100,000,00
as US
Telle est la balance dont le gouveruement Mercier est réellement responsable, et que nos adversaires ont si complaisamment portée devant le pays au chiffre de $12,898,871.09, pour appuyer leure
accusations contre l’aucien gouvernement, et confirmer leurs états fallacieux et errenés.
Dans ce tableau l’on voit qu'après ln démission du gouvernement Mercier, le 17 décembre 1891, ses successeurs ont soumis un état financier montrant un excédent du passif sur l'actif de $24,2- 038. Com-
ré à celui du 30 juin, 1891, c’est une augmentation entre ces deux dates de $1,845,714.16, et de $12,898,871.09 de plus que celui du 31 janvier 1887. Je désire attirer l'attention de la Chambre sur le fait que dans le passif du 30 juin 1891 était compris 86,377,891.89 de subventions aux chemins de fer, non encore gagnées, et que dans ce montant figurait la balance de $965,- 844.40 de subventions accordées avant: le 31 janvier 1887 et $5,412,- 047,49 accordées sous le régime Mercier.
Une partie de ces subventions sont devenues caduques, car plusieurs des compagnies auxquelles avaient été accordés des octrois en terres, n'ayant pu se constituer, ont été obligées d'abandonner leurs projets.
Il y avait en outre une somme de $830,555, votée pourdes travaux publics, dont la majeure partie n'eût pas été exigible avant deux ou trois ans, car ces travaux n'étaient encore qu'à l'état de projet, et nul contrat n'avait été accordé. Sur ce montant, ainsi qu'il appert au tableau ci-dessus, des travaux projetés par le gouvernement Mercier, au montant de $523,971,65, ont été en outre abandonnés par l’administration actuelle.
Quant à l'augmentation de $1,845,714.16 entre le passif du 30 juin 1891 et celui du 17 décembre 1891, on a voulu nous faire porter la responsabilité, surtout pour ce qui a trais aux dépenses administratives, mais il faut se rappeler que nous n'avons pas controlé les opérations financières pendant cette année, excepté pendant deux mois sur douze. D'ailleurs, à notre renvoi d'office, nous n'avions pas dépassé, d'une manière générale, les crédits votés, et le budjet ne comportait nullement une dépense aussi considérable que celle que s'était fait voter le gouvernement actuel, au moyen d’estimés supplémentaires, pour une somme de 8869,890.62, seulement pour les services ordinaires, à part d’une somme assez considérable pour des dépenses extraordinaires, Sant nous n'étions pas responsables.
Lans cette somme de $12,898,871.09 on ne tenait aucun compte d’un montant dlau de là d’un million pour destravaux etdesobligations que nous avaient laissés nos prédécesseurs, et pour le réglement desquels l'emprunt de 1888 avait été insuffisant. Quant au déficit de cet exercice entre les recettes et les dépenses ordinaires, il serait injuste de nous en faire porter la responsabilité ; il est dû aux complications poli-
QE A
tiques dont nous ne sommes certainement pas les auteurs et quiont | 6 ralysé toute initiative de notre part, du moment que nous n'avions plus le libre contrôle des affaires ; aussi à l’incurie de nos successeurs qui, au lieu de conduire les affaires prudemmentetéconomiqnement,ontagi avec une largesse tout à fait en contradiction avec leurs promesses,
La dépense excessive pour les services ordinaires de l’année fiscale de 1891-92 est due, sans aucun doute, au coup d'état et à la prodigalité de nos adversaires, en portant le chiffre de la dépense bien au de-là des exigences requises pour les services et en ne la contrôlant pas avec la prudence voulue,
Dans tous les cas, on ne,;saurait mettre sur notre compte, le déficit du 17 décembre 1891 au 30 juin 1892, de 8496,722.67, car ce sont nos adversaires qui ont eu exclusivement le contrôle des opérations financières pendant cette période.On ne saurait non plus nous rendre responsables pour les dépenses d'élections, qui s'élèvent à #58,000.00, ni les commissions royales, au montant de $31,573.61, ni le total dune somine portée au passif au 17 décembre 1891 pour le Palais de Justice non autorisée par nous, soit #347,747.43. Ces différents items s'élèvent à$934,048,71. Ce n'est pas tout, on a fait rentrer, avant l'expiration de l’année fiscale, bien des sommes que nous et nos prédécesseurs ne payaient qu'après le 30 juin, car elles n'étaient dues qu’en juillet.
C'est ainsi qu’on a mis au service des intérêts, pour l’annéc fiscale 1892 : 6 mois d'intérêt sur un de nos emprunts, toujours payés par nos prédécesseurs etnous le ler juillet, soit : $26,662.50; On a aussi fait rentrer pour 1892, 6 mois d'’inté-
rêt sur l'emprunt français, de fr. 20,000,000
dus que le 15 Juillet, soit : 77,200.00 Au ministère de la justice on fait entrer tout ce
qui n'était payable qu'après le 40 juin, et
qui dans le cours ordinaire ne se soldait qu'a
près le ler juillet, soit : 19,000.00
aussi pour les asiles, environ... PARA 58,000.00
En parcourant les comptes publics minutieusement, j'aurais pu indiquer un plus grand nombre d'iternas qu’on a mis sur l’année 1892, afin de grossir notre responsabilité et avoir d’autant moins à payer l’année suivante, dont ils seraient pleinement responsables. Je crois avoir démontré suffisamment que, au sujet de l’augmentation du passif au 17 décembre 1891, on ne saurait nous en attribuer la responsabilité, du moins pour .la majeure partie.
Entre l’état du passif du 17 décembre 1891 et celui du 30 juin 1892, il y a une réduction de $646,000.00
RSR LAURE AE tr ÿ :
Cette réduction s’est opérée par l'abandon de certains travaux que projetait le gouvernement Me:cisr et une différence dans les recettes en plus que les estimés.
Ainsi l'état du passif du 17 décembre 1891 avait été gonflé d'une manière générale bien au delà de ce que comportait notre responsabilité. De plus, ils ne se sont fait aucun scrupule de nous mettre à charge une augmentation dont une partie n'était pas de notre ressort ; cependant on n'a pas eu la loyauté de l'ad-
* mettre, mais on n’en a pas moins continué à représenter un état exagéré du passif à cette date.
Mais après avoir crié sur tous les tons que le règne de Mercier avait été entaché d’une incurie et d’une extravagance ruineuses nour la province, après être parvenu à s'emparer du pouvoir en ;:tant du discrédit sur l'administration de leurs prédécesseurs, il ne fallait pas s'attendre que le gouvernement aurait la loyauté de rendre justice à ceux qu'il avait ruiné dans l’opi- 18 nion publique. En faisant un tel aveu, il craignait que le pu-
blic les condamnât pour leur charlatanisme et ne leur permis
08 pas de continuer à exploiter les préjugés qui leur avaient si bien nt servi pour capter la confiance des électeurs. ’ Sous le couvert de ces préjugés, leur ineptie financière restait ve dans l'ombre, et leur permettait de faire accepter par les contri- TS buable:: des taxes onéreuses, nullement requises dans les cir- 0; constances.
Nous allons voir dans un instant combien sont peu fondées 00 1 7 les prétentions du gouvernement au sujet de ses merveilleuses opérations, et jusqu'à LS point il mérite cette auréole de gloire dont il s’entoure et les louanges qu'il se fait décerner par la presse à son service.
00 Pour prévenir toute discussion inutile et afin d'enlever à nos 00 adversaires tout prétexte do récrimination, mais sans admettre le bien fondé de leurs prétentions, j'ai néanmoins laissé subsis- 50 ter dans cette augmentation du passif du 17 Déc 1891, une marge À d’un million pour couvrir toutes les obligations qu’on pourrait vi légitimement attribuer à notre politique, du 30 juin1891 au 17 vi décembre de la même année.Tout en n’admettant même pas que
nous soyons responsables pour un aussi fort montant entre ces nt deux dates, je sais que même avec cette addition au passif je se-
pu” rai en état de prouver dans quelques instants, combien sont ilu° lusoires leurs prétentions d’avoir restauré l’état financier de la ” province, gù " En résumé, par les chiffres que je viens de soumettre au su-
jet du prétendu excès du passif au 17 décembre 1891, il est facile de constater que le gouvernement aôtuel n'a pas représenté
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la vraie situation financière à cette date, et qu'il manque de loyauté lorsqu'il veut nous faire porter la responsabilité du-total de cette augmentation.
Après avoir soumis un état général des affaires de la province depuis 1867 jusqu’au 17 décembre 1891, établi la nature et les fins pour lesquelles la dette a été contractée, et défini la part de responsabilité qui incombe à chacun des partis politiques au sujet de cette même dette, il ne me reste plus maintenant qu'à faire une revue des opérations financières du gouvernement actuel depuis qu'il ên a la gérance.
Cette revue nous est d'autant plus facile que nous avons aujourd’hui quatre années complètes dont il a eu le contrôle, ce qui permet de juger de ia nature et de la valeur de son adminisiration.
Pour se rendre compte de la situation, il ne faut pas oublier dans quelles circonstances le gouvernement actuel est arrivé au pouvoir, et à quel titre il a obtenu le suffrage des contribuables.
C’est, on le sait, après avoir discrédité l’administration du gouvernement Mercier, et avoir déclaré sur tous les tons que la politique de ce dernier était ruineuse pour la province, et que c’est après avoir fait miroiter aux yeux des électeurs un programme des plus attrayants qu’il réussissait à obtenir leurs suffrages.
Par son programme il s’engageait à restaurer l’état des finan. ces en faisant cesser les déficits, en réduisant les dépenses contrôlables et en diminuant la dette. Toutes ces importantes réformes devaient s’opérer par un système d'économie, de retranchements, sans avoir recours à de nouveaux impots ; les seules ressources de la province devant suffire pour mener à bonne fin cette merveilleuse politique.
Voyons maintenant s’il a accompli latâche qu’il s'était impoposée et s’il a restauré l’état financier, ainsi qu’il s’en vante dans les assemblées publiques et dans la presse qui lui est dévouée, tout en continuant à décrier la politique de ses prédécesseurs.
TABLEAU a
comparatif des dépenses ordinaires du regime actuel et de cellé du régime Mercier
Régime Actuel.
1893. Dépenses ordinaires... $ 3,952,258.75 1894. w Mn à du parts dlbrs serre “NON 1895. F3 D RAR PRO APR PRET ENT COTES 4,043,228 43 1896. ” F PTT TT TT I TT 4,041,221 66
Total des dépenses ordinaires... % 15,913,699.67 Moyenne par année... 3,978,424.91
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1888. Dépenses ordinaires..........,.....,,......... 3,365,032.36 1889. “ Rs ei 8,543,618.64 1890. " PAS CA PT Te PRE RAP 3,881,672.95 1891. “6 HE st pre … 4,095,520.45 Total des dépenses ordinaires... … $ 14,385,844.40 Moyenne par snnée...……. avé RER TS 3,721,461.10 Total des dépenses sous le régime actuel... $ 15,913,699.67 ss # Lo régime Mercier... 14,885,844.40
Différence en plus sous le régime actuel : $ 1,027,855.27
On peut voir par le tableau ci-dessus que le gouvernement actuel n’a pas raison de se vanter sur tous les tons de sa bonne administration financière et qu'il est loin d’avoir pratiqué la plus stricte économie dans l'emploi des deniers publics. L'éloquence des chiffres officiels est là pour démontrer que ieurs prétentions au sujet de l’économie opérée sous le chapitre de la dépense ne sont pas fondées en fait, car ce n’est pas avec une dépense additionnelle de 1027,855.27 cn 4 ans, de plus que sous le régime Mercier, que l’on puisse prétendre avoir amélioré l’état financier de la province. 11 ne faut pas oublier que ce sont ces mêmes hommes qui se vantent dans toutes les occasions d’admiuistrer les affaires avec plus d'économie que leurs prédécesseurs ; on peut maintenant juger par les faits, combien sont erronés leur déclarations publiques, et peu fondées les accusations d’extravagance contre leurs adversaires,lorsqu'ils doivent parfuitement connaître l'augmentation réelle d'une dépense qu'il était de leur devoir de contrôler, puisque c'est sur ce chapitre qu'ils font une guerre acharnée contre l'administration du gouvernement Mercier ?
Comment aujourd'hui peuvent-ils encore oser venir déclarer devant la Chambre et le pays qu'ils ont réussi à équilibrer l’état financier, lorsque les chiffres sont là pour démentir une telle assertion.
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des recettes ordinaires sous le régime actuel, sans compter les nouvelles taxes, et celui du gouvernement précér'ent.
POUR MR dr rte $ 3,891,062.73 1894... A . vos 8,740,322.45 1895.......600 mad tee rte 60 5 bre 3,734,289,39 D dont res amfeciteretetée 3,883,054,53 Total des recettes ordinaires... $15,248,729.10 Gouvernement précédent :
0 NO SR PO yER 3,738,228.39 1889 0000000000. LELELLELEEEEET) 3,625,115.20 AO scksoss ds sen sono rs oeo ns 3,536,783.79 1. ANNE PORT 3,457,144.32 $14,857,271.70 Différence en plus sous le régime actuel : $ 891,457.40 LES DEFICITS Tableau indiquant le déficit en- :
tre les recettes et les dépenses ordinaires, sous le gouvernement du jour et sous
leurs prédécesseurs .......…… Total des dépenses ordinaires, de
1893 à 1896 nr su secousses 15,913,699.67 Total des recettes sans compter
les nouvelles taxes... 15,248,729.10
Déficit.— $ 664,970.,57
Total des dépenses ordinaires, régime Mercier, de 1888 à 1891... 14,885,844.40 Total des recettes » 200 vè4 14,357,271.70
Déficit ss. $ 528,572.70
On constate par le tableau ci-dessus que le gouvernemnt à perçu, de 1893 à 1896, ea dehors du produit annuel des nouvelles taxes, une : somme de $15,°48,729,10, ce qui, comparé au régime Mercier, dont lé
ter
total de recettes, de 1888 à 1891, était $14,357,271,70, fait une différence en plus de 891457.40. Malgré ce surplus de recettes, comparé au régime Mercier, le déficit entre les recettes et les dépenses ordinaires sous le régime actuel est de 8664,970..57 qui a été couvert avec une partie dn produit des nouvelles taxes. Ce surcroit de recettes sous le gouvernement actuel est facile à constater. Les recettes provenant des terres de l4 Couronne ont été plus considérubles par le fait que le commerce de bois en général a été favorable depuis leur avénement au pouvoir, tandis que en 1890 et en 1891,ce commerce subissait une dépression considérable, affectant sérieusement les ressources sur lesquelles on aurait dû compter.
Ainsi, si l'administration Mercier eut eu ce montant de $891,457.- 40, au lieu d’un déficit entre les recettes et les dépenses, nous aurions eu un surplus. Le gouvernement actuel en se limitant au chiffre de $14,885,844.40 du gouvernement Mercier, les $8891,457.40 auraient suffi pour couvrir cette dépense et montrer un surplus de quelques centaines de mille piastres.
Il a donc manqué à son devoir et aux promesses faites à l'électorat en dépensant en plus pour les services ordinaires, un montant aussi considérable.
Administrées avec la prudence et la sagesse nécessaires, les ressources normales auraient suffi pour équilibrer le budjet, sans avoir recours à des taxes annuelles de $500,000.00.
Ce sont là ces grands hommes qui se vantent avec tant d'arrogance et de présomption de leur habilité financière, et qui osent encore discréditer les opérations administratives lu gouvernement Mercier, en face dn fait brutal d’une augmentation de $1,027,855.27, comparé au régime de ce dernier.
On voit par ce tableau qu'avec les mêmes recettes, à l'exclusion des nouveiles taxes, nous aurions réussi à couvrir nos déficits de $528.- 572.70,de 1888 à 1891 et laisser un surplus d'au deià de $197,087,000, tandis que nos adversaires, dont les déficits sort de $664,970.57, n'ont pu les combler qu’en ayant recours à une taxe spéciale. En résumé, je crois avoir démontré assez clairement que le gouvernement, lorsqu'il parle de sa politique d'économic n’est pas sérieux.
Les chiffres dont je me suis servi dans ces différents tableaux sont officiels, car ils sont puisés dans les comptes p et dans les états même qne naus fournit le trésorier dans ses discours sur le budjet.
Sous le rapport de la dépense ordinaire le gouvernement actuel a été plus extravagant que celui dont il condamne encore les opérations : il n'a donc pas suivi la politique d'économie et de retranchements au moyen de laquelle il s’engageait d'établir l'équilibre dans les finances
Le gouvernement actuel se vante d'avoir réduit les dépenses de plusieurs centaines de mille piastres par année, je ne puis voir où il prendra cette éconcnie,
Si vous prenez le total de leurs dépenses ordinaires pour l’année 1896, qui est sensée être une de leurs plus favorables, et que vous la Compariez avec la dernière année du régime Mercier, qui est la plus défavorable à celui-ci, vous arrivez au résultat suivant :
Toute la différence est de: % 54,298.79
Mais si vous mettez en regard la dépense de 1896 ,... 4,041,221.66 avec celle de 1890 3,881,672.95 Que voyons-nous ?
Différence en plus en 1896 qu’en 1890 $ 159,548.71
Ainsi, comme je l’ai démontré dans un autre tableau, si vous prenez ieurs quatre annéescomplètes de leur admixistration et que vous les compariez avec celle du gouvernement Mercier, DOUS Voyons que pour les quatre années du gouvernement conservateur, le total de la dépense ordinaire s'élève à............ M cons Sel . $ 15,913,699.67 et que celui du régime Mercier s'élève à... $ 14,885,844.40
Différence en plus sons le régime actuel... $ 1,027,865,27
Ces messieurs se vantent sur tous les tons d’avoir sauvé la province de la ruine où la conduisait le gouvernement Mercier, d’avoir rétabli l’ordre dans les finarces et équillibré les recettes et les dépenses, Le premier ministre ct ses collègues, dans leur torrnée électorale, n’ont pas cessé de se prodiguer des compliments eur la haute sagesse fivancière et sur le grand succès qui a couronné leurs prodigieux efforts pour sortir la province de l’abîme où, crient-ils sur tous les tons, le régime précédent l’uvait précipité par son extravagance et sa mauvaise administration.
Avec quelle ardeur er quel ton d’enthousiasme et d’admiration les journaux attitrés du gouvernement ne nous ont-ils pas ahuri, inconsciemment, je n’en doute pas, car ils devaient prendre le mot d’ordre de l’autorité compétente pour toutes les louanges qu’ils lui décernent avec tant de complaisance et pour l’encens qu'ils lui prodiguent si gracieusement au sujet de sa politique mirobolante. Esfa, ces jourvaux comparent le gouvernement à un rayon lumineux devant lequel tous les humbles mortels doivent se prosterner, et s’extasier sur les instincts de génie qui caractérisent les actes de leur merveilleuse administration. Malheureusement, le bonhieur parfait n’est pas de ce
ne A ET eR El +
pro- Avoir bpentora- SAvieux s les bt sa
ation | ind’orécernt si ourquel
les ade ce
rende AN tien eng here one irons dé vérin
monde, et il se trouve des sceptiques qui ne se laissent pas affoler par une claque savamment agencée et qu’on ne séduit pas par un fétichisme que les intéressés veulent à tout prix nous imposer.
Je suis convaincu que le tableau suivant, qui est fondé sur des chiffres officiels, et dont l’exactitude ne saurait être mise en doute, va contribuer largement à calmer les transports d’un gouvernement, qui à force de crier sur tous les tons ses grandes vertus politiques et ses hautes facultés financières, a fini par se prendre au sérieux.
ETAT
comparatit des dépenses totales ; moins les subveutious aux chemins de fer, sous le régime libéral et sous le régime conservateur.
REGIME LIBERAL
1888. Dépenses ordinaires & spéciales... . $ 4,002,800.12 1889. e es 4 ne En sde 3,941,257.04 1890. ‘ “ se nt état 4,700,256.46 1891. 5 F " lisser rss at 4,915,775.59 $17,560,089.21
Il faut déduire de ce total des 4 aunées du régime
libéral ce sue nous avons payé eu vertu de cou-
trats pré-existants, sur les dettes cuntestées et
sur obligations contractées par les conservateurs avant, le 31 janvier 1887..................... 1142.829.65 Total des dépenses... $16,417,259.56
REGIME CONSERV ATEUR 1893. Dépenses ordinaires et spéciales. ................ $ 4,190.522.85 1894. à e Ne ire Ut 4,267,946.07 1895, " Se M LEE Nate ad des 4,195,727.44 1896.‘ “> ME pe cable . 4,099 707.00
Total pour les quatre années: $16,758,903.36, Ce qui donne le résultat suivant :
Régime conservateur :, ......$ 16,753,903.36 Régime libéral :.....,,....,...... $ 16,417,258.57
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Cette comparaison démontre donc que les conservateurs ont dépensé... ce ON AT PE vébaretens $ 336,644,79 ‘ de plus que les libéraux, durant le même espace de temps.
Les conservateurs prétendent que la dette ayant été angmentée le service des intérêts l’a été comme
suit :
en 1893 augmentation sur 1891............,,...,........, 173,525.00 1894 e A ELU Res Panebe sas loséesseet ee 166,426.00 1895 ve PR Le Maté chenr he ÉVSu En 215,154,00 1896 sh ANT attirée MR UIe ee DRE 225,923.00
Mais il faut tenir compte que sousle régime li-
béral, pendant ces quatre années, le gouverne-
ment a été obligé égulenent de payer $140,000.00
par année d'intérêt sur l’emprunt de 1888, de
$3,500,000.00 dont le montant était pour liqui-
der une partis de la dette flottante de ses prédé-
cesseurs, $140,000.00 par année pendant 4 ans
s'élève à $560,000.00.
En résumé, le régime conservateur a payé en plus pour le service d'intérêt, pendant ces quutre années une 80mn10 d@.......,, succes, serons 781,028 00
Et sous le régime libéral, pendant ces 4 années d’exercice, sur obligatiors de ses prédécesseurs, il à
été payé pourintérêts .....,...,,...... sites sonate 560,000.00 Intérêt payé en plus par le régime conservateur :...., $ 221,028.00 En déduisant ces $221,028.00 d’intérêt du montant de 336,644.79
de dépenses en plus que sous le régime libéral il reste encore contre le régime conservateur une dépense en plus de : $ 115,616.79
Tel est le montant que le régime conservateur a dépensé en plus que le régime Mercier, sur le chapître des dépenses ordinaires et des é£nenses extraordinaires.
Nos adversaires prétendent que “ Les #%60,000 d’intérêt que nous avous été obligés de payer sur les $3,500,000 d'emprunt pour ‘’ acier leur dette flottante ont été compensées par les arrérages des “ revenus legués au gouvernement libéral par ïe gouvernement con- “ servateur dans l’affüire des taxes sur les compagnies commerciales, “ arrérages qui d’un seul çoup ont donné à M. Mercier $558,000, ”?
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. montrés les protecteurs et les défenseurs les plus dévoués des
“ C'est-à-dire que l'augmentation du service des intérêts pour “ l'emprunt de $3,500.000 a été compensée par cette perception de re- “ venus accumulés, qui aurait du bénéficier au régime conservateur. ”
Cette prétention de leur part n’a aucune valeur, car ces Honorables Messieurs oublient, sciemment, ou nou, qu'ils ont benéficié d’un revenu additionnel d’au delà de $300,000 par année resultat de la politique du gcuvernement Mercier par les amendements aux droits sur les coupes de bois etc.
Sans ces augmentations de revenu, dans quelle situation se fut trouvé le gouvernement conservateur et que devient leur prétentien au sujet des $558,000 d’arrérages sur les corporations commerciales comparés à l'augmentation de revenu, dont ils ont bénéficié de 1893 à 1896, grâce à la politique du régime libéral. Ils se fussent trouvés en face d’un déficit de pius entre leurs recettes et leurs dépenses.
Voilà quel eût été le résultat dans leurs opérations financières sans ce revenu additionnel.
Le tableau ci-dessus est bien de nature à indiquer la nullité des accusations fallacieuses et erronées qu’ils n’ont cessé de prodiguer contre leurs adversaires, car vous avez dans ce tableau la preuve évidente et incontestable de la fausseté de leurs accusations. Il est établi par les chiffres officiels que je viens de soumettre que, quoiqu'’en dise le gouvernement actuel et ses amis, la dépense ordinaire et extraordinaire du régime actuel est plus élevée que celle de ce gouvernement qu'ils ont si largement investivé.
Je regrette de parler ainsi, mais ce langage n’est pas trop sévère pour des hommes qui, dans toutes leurs expositions des affaires financières, ont déployé un charlatanisme des plus répréhensibles. Dans les affaires ordinaires de la vie, celui qui se serait rendu coupable de telles hâbleries serait conspué à tout jamais.
Je crois avoir clairement prouvé que, sous le chapitre de la dépense et de l’extravagance, nos adversaires n’ont aucun droit au titre glorieux de sauveurs de la situation qu'ils se décernent
et se font décerner par leurs amis avec tant de complaisance,
car il est évident que leurs dépenses ont été plus considérables
ue celles de ce gouvernement contre lequel, en tout lieu et ns toutes les occasions possibles, ils n'ont cessé de porter les accusations les plus injurieuses. Pourtant, il est à espérer que ces exagérations de langage ne sauraient être prises au sérieux de la part d'hommes qui, dans leur vie politique, sont loin d'être immaculés, tant s’en faut. L'histoire parlementaire est là pour démontrer que de tout temps et en tout lieu, ils se sont
turpitudes sans nombre commises sous leurs yeux et avec leur consentement, par des administrations qui nous ont précédés ; et pour celles qui se sont pratiquées par leurs amis politiques dans une autre sphère.
Les moyens dont ces hommes se sont servis pour conserver un pouvoir obtenu par de fausses représentations et par un abus d’autorité, une fois bien connus, seront de nature à leur attirer la réprobation aniverselle et à les dépopulariser à tout jamais,
Le régime actuel a depensé sous la rubrique de dépenses ordinaires $#1,027,855, de plus que sous le régime Mercier, et si vous ajoutez à ce montant leur chiffres de dépenses extraordinaires, soit : $840,203.- 69, ces deux sommes réunis forment un total de... $1,868,058.96. Le gouvernement Mercier a dépensé sous la rubriqne
de dépenses spéciales..............,................... 1,531,414.17
Différence en moins sous le régime Mercier :............... $ 336,644.79
Ainsi le gouvernement actuel a dépensé plus sur la dépense ordipaire et moins sur la dépense extraordinaire, c’est-à-dire que le gouvernement Mercier, sous la rubrique de dépenses extraordinaires a dépensé $1531,414.17 contre $840,203.69, faisant $691,210.48 de plus pour Travaux Publics, sons le régime Mercier, tandis que le gouvernement actuel a dépensé sur les services contrôlables en plus maïs moins pour les entreprises publiques.
On peut par l’énumération suivante, constater l’utilité et J’importance des travarnx qui ont été faits sous le gouvernement Mercier et constater que cette dépense a été loin d’être infructueuse pour la province.
Règlement des biens des Jésuites..........,.................$ 400,000 00 Ponts en fer dans les municipalités... dtitieseterrite 251,460 42 Palais de Justice à Montréal, extention..................... 239,422 83 Hobios ON ADP idurdouss nus dacvue onde career masters 59,737 55 Ecole Normale McGill... 63,305 00 * RE 0 0: ANNEE ET TE 80,000 00 Codification des l0ï8..................,..... esse 114,009 00 Chemins de colonisation et explorations...…..........…..…. . 50,000 00 Empierrement des routes......... 6,315 28 Comité pour achat de grains de semence... 50,000 00 Nouvelle prison à Montréal... 27,263 44 Divers palais de justice et prisons..............… 67,622 47 Terrain de l’exposition à Montréal............,... 53,721 90 Ecole des arts et métiers, Québec................. 5,532 00 Université de Toronto, aide,..................... 10,000, 00
Report: $1478,380 84
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DO,000 00 51,460 42 39,422 83 9,737 55 53,305 00 80.000 00 14,009 00 0,000 00 6,315 23 50,000 00 71,263 44 67,622 47 53,721 90 5,532 00 10,000, 00 OS
Lu DE. be
Rapporté : 51478389 84 Asile des aliénés, Montréal......,................ 17,821 29 Réparations, école Fr, Arnold..................... 999 38 Commission, re : culture de la betterave....... 6,206 00 Pont de chemin de fer à Québec.............…..... 3,431 69 DORE DOM. à es deneone ser tersen soie 15,231 00 Dommages causés par ouragan, 8 juillet 1890.............. 9,880 00
Il est facile de voir qu'avec une somme relativement minime,en regard des œuvres accomplies,que notre politique,sous ce chapitre, a largement contribué au développement de nos ressources et au bien-être général ; qu'on veuille se rappeler que dans la plus part des cas, le gouvernement actuel votait en détail pour ces items, mais les condamnait en bloc, une fois la dépense faite.
Le gouvernement actuel, il est vrai, n’a fait relativement aucuns travaux, mais néanmoins il a trouvé moyen d'augmenter la dette par ses dépenses infructueuses et par ses malheureuses transactions financières qui ont servi tout au plus à enrichir les banquiers et leurs amis, sans bénéfice aucun pour la province. Si par esprit d'économie, il s’est engagé dans aucune nonvelle entreprise, d’un autre côté, par son imprévoyante politique financière, il a fait perdre à la province un montant équivalent à celui qui a été dépensé par le gouvernement-Mercier à titre de dépenses spéciales.
En résumé, nous avons fait des travaux utiles pour audelà de un million et demi et nous avons augmenté la dette flottante d'autant, tandis qu'eux ont augmenté la dette d’un égal montant, mais au lieu de profiter à la province, cette augmentation n’a servi qu’à enrichir les banquiers et leurs amis.
Après avoir fait un tableau comparatif des chiffres de la dépense du régime Mercier de 1888 à 1891 et celui du régime conservateur de 1893 à 1896, établissons par un autre tableau comparatif la dépense et le revenu des deux régimes moins les remboursements de garantie, les
fidéi commis et les subsides aux chemins de fer, qui forment un chapitre à part.
UT, PORROENAP ENT ET COL OPEN PRE
ee nr
Excès de la dépense sur le revenu. nomsesrsrss. $ 1,458,630 28
Ces excès accumulés de la dibsnds sur le revenu nous donnent le total suivant :
BOF, 5, 0 de trnosciantnges tenter inissses "O0 10 FOOD, nat site Se saved order posent annees es . AT NU 1889-1890... nv eos R des on hanté it ere used: | REMOTE OR 1890-1891. vesssssese 1,458,630 28 Total de l'excès de la dépense sur le revenu de 1888 à 1891. 4 E ter tes $3,012,714 923
Mais de ce total il faut ddire | ce qui a été payé sur la dette flottante, dettes contestées et obligations des prédécesseurs du régime Mercier.
ST RIT NT 8525,844 93 OR donnent Lt “188,963 12 M cernes 296,797 36 Ce PR 201,224 24 $1,142,829 65
Balance réellement attribuable au régime D ne en La mt nt OMR de 80 64 $ 1,869,884 58
De ce montant de $81,869,884 58 on peut déduire la somme de $400,000 pour le règlement des biens des Jésuites, dont les conservateurs sont également responsables avec les libéraux, sans compter tous les autres items pour lesquels ils ont voté, mais qu'il est inutile d'énumérer vu qu'ils apparaissent dans un autre endroit de mon discours, il reste donc $1,469,884.58 d'excès de dépense sur le revenu.
Le surplus de recettes de 1893 à 1896 découlant de la politique du gouvernement Mercier est de, ........... $ 891,457 00 Produit des nouvelles taxes pendant cette même période. 1,944,252 00
$82,835,709 00 Le régime conservateur 4 donc reçu en plus que le régime Mercier une somme de 82,835,709 00 de 1893 à 1896 comparé à ce dernier. Si le gouvernement Mercier eut reçu le même montant que le réime actuel en revenu additionnel, au lieu d’un excès de dépense de 81,469,884.58, il aurait eu un surplus de revenu de $1,365,824,58. En prenant méme le total de l'excès de la dépense sur le revenu sous le gouvernement Mercier de 1888 à 1891,
OR US ME sons ne UNE NT Sn D ee $3,012,714 93 Déduction faite du règlement des Jésuites .,,,....,.... 400,000 00 L'excès de la dépense sur le revenu est de, ....,,,,82612714 23
Si maintenant on met en regard de cet excès, le revenu additionnel perçu par le régime conservateur, produit des nouvelles taxes et d’un accroissement de reven dû à la politique Mercier par ses amendemehts à la coupe des bois, etc., soit.....,,..,..,,......., 2,835,709 00
——… ee comtes
Le revenu eût excédé la dépense de,....,..,.,,..8 222994 77
Examinons maintenant les opérations du régime conservateur et prenons, comme pour le régime libéral, toutes les dépenses, moins les subventions aux chemins de fer, les fidei-commis, et les remboursements de dépots :
RÉGIME CONSERVATEUR
Dépenses.......,,.,,.,... serssvsrsresseus «84,267,946 00 PR ne CN ne verve PORN A 4,260,533 00
Excès de la dépense sur les recettes...,.,,,.$ 7,413 00 3 à
5 EE TAN TITA TH LE 7 une Drm
1892-1893 Revenu.,...,.... léserssiotontsnet :::84.,391,770 00 Dépenses. ..,.....0.s000600 vovocseesssoe 4,190,522 00 Excès de la recette sur la dépense. ...,,.... $ 201.248 00 1894-1895 US PES SN PP PEU ET EU OP TU ME $4,322,028 00 DOpORRes. ..,. cp ecesveo nes dos oveeis 0e 4,195,727 00 UC M PP I ED TD RER $ 126,301 00 1895-1896 D, 2 CE IS OR PP EP PE $4,,327,910 00 ET OO LE TO ET DRE 4,099,707 00 Excès de revenu....................m.se. $ 228,203 00 Récapitulation :
1004. d30ès GS TOVONU, . soc oonédeeseeess ss "e de $201,248 00 1895 “ AR PR RME LU PET AE 126,301 00 1896 “ M le Va NÉ RER a a Re 228,203 00 8555,752 00 Moins excès de dépenses en 1893..................., 7,413 00 Excès de revenu sur les dépenses..........,.......... $548,339 00
Donc en mettant enregard pour les deux régimes,les revenus y compris les revenus additionnels perçus sous le régime conservateur et les dépenses totales, moins le chapitre par‘'culier des subsides aux chemins de fer, des remboursements et fidei-corimis, on trouve que le régirae libéral eût eu avec les mêmes receize:; que sous le régime conservateur un surplus de $1,365.824,58 contre #548,339.00, qui est celui des conservateurs.
Voila un fait écrasant pour les conservateurs que démontrent les comptes publics et les chiffres officiels, et toute les arguties de nos adversaires ne peuvent détruire la véracité du résultat ci-dessus.
Que l’on prenne même, si l’on veut bien, les dépenses du régime libéral sans tenir compte de la dette flottante, qu’il a eu à solder.
De 1888 à 1891, le total de la dépense pour ces quatre
PUS PA PEN ENT OI SR AR es #17,560,088 22
Celle du régime conservateur est de..........,.,... 16,753,903 36
L’excès de la dépense sous le régime libéral est de... #806,184 86 4 ‘1
us y COMur et les chemins e régirne servateur des con-
trent les nos ad-
égime hir.
Mais si l'on tient compte des items suivants, qui ont été dépensés sous le régime libéral :
lement des biens des Jésuites, ........ 8400,000 Achat de grains de semence..........,... . 50,000 Ecoles du soir, envirou....,.., PRE PAP 100,000 Chemins de colonisation..,............. 50,009 Ecole Normale MeGill.................. 63,000 ‘ * k Jacques-Cartier AE RENE 80,000 Codification des lois...….........,..... .. 107,000 Palais de justice de Montréal....,........ 250,000 81,100,000 00
sans compter les dépenses encourues par la construction de ponts en fer dans les municipalités, (tous les items ci-dessus ont reçu la sanction de nos adversaires et ils sont donc solidairement responsables avec les libéraux pour la dépense que représentent les items ci-dessus énumérés), ils ne sont donc pas justifiables d'accuser le régime libéral d’extravagance au sujet de cet excès de $806,184.86 de dépense sur le revenu après l’avoir dpRee de leur vote.
is ce qui précède n'est que pour les fins de l'argumentation,car il faut tenir compte de *e qui a été payé pour le compte de nos adversaires de 1888 à 1891 soit une somme de #1,142,829.65.
Que l'on veuille bien se rappeler que de 1893 à 1896, le total de la dépense sous le régime conservateur est plus élevé que sous le régime libéral de 1888 à 1891, de sorte que s’il y a un excès de dépenses sur le revenu sous l'administration libéral,cela est dû au fait que cette dernière administration n’a pas eu $1,944.000 de nouvellestaxes onéreuses et vexatoires, a sa disposition, car avec le produit de ces taxes le régime libéral eut eu un excès de revenu sur les dépenses beaucoup plus considérable que celui obtenu sous le régime conservateur.
Le régime Mercierz eu un excès de dépense sur le
revenu de 1888 à 1891 de...................,.. $#3,012,714 23 Si vous déduisez de cette somme le montant payé sur
la dette flottante, obligations et dettes contestées
de nos adversaires, soit : 1,142,829 65 1,869,884 58
Moins règlement des biens des Jésuites dont les deux parties sont également responsables. ....,,,,,.. , 400,000 00
81,469,824 58 Voilà le montant réel de l'excès de la dépense sur le revenu dont le rérime libéral est responsable.
tant des nouvelles taxes qu’il a perçu,soit:....... 1.944,252 00
Revenu additionnel dû à la politique du régime libé- MR ie Rated dires enter tte ss... CR 891,457 00 2,835,709 06
pe f
et déduire de ce montant l’excès du revenu entre ses dépenses et ses recettes, soit:..........,,.... 548,340 00
Ainsi, sans le produit des nouvelles taxes et le revenu additionnel, l'excès de la dépense sur lé revenu eut été de 82,287,369.00 sousle regime conservateur contre #1,869,885.58 sous le régime libéral.
Ces chiffres démontrent, qu’à tous les points de vue, sous le gouver-
nement conservateur les dépenses ont été plus considérables que sous #8 le régime libéral, mais qu'avec le produit , des nouvelles taxes #%
on 4 réussi à diminuer l'excès de ces dépenses comparées au revenu. Il n’y a cependant aucune parité entre les deux régimes si l'on tient compte des travaux importants et considérables qui ont été faits sous les libéraux, travaux qui ont tous été à l’avantage de la Province, tandis que les conservateurs n’en ont fait aucun comparativement.
L'excès du passif au 30 juin 1891, était de.......... EN ep $22,442,324 04
Mais pour établir la parité avec celui du 30 juin 1896, il faut déduire les items suivants :
Subventions périmées et rayées de la
dette du 30 juin 1891.......... $1,996,520 13 Subventions périmées, que le gouver-
nement e#ctuel a fait revivre par
une loi en 1894:......,........ 509,850 49 Montant qui figurait au passif de 1891
pour certains travaux publics, et ï
que le gouvernement actuel a abandonnés............ RSR 523,971 65 3,030,342 27 819411,981 77 M
Montant du passif äu 30 juin 1896... 822,156,346 20
Différence en plus au 30 juin 1896... 82744864 53
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Tableau comparatif, indiquant l'augmentation de la dette au 30 gouver- juin 1896, comparée à celle du 30 juin 1891 et au 17 décembre 1891. ue sous À à
j taxes !
revenu. L'état de la dette nette, tel que prépa-
n tient ré par le gouvernement actuel] ts sous était au 17 décembre 1891, de. . $2a,288,038 20 ce, tan- Dans ce montant sont comprises tou-
tes les subventions acccordées aux chemins de fer périmées, et qui peuvent le devenir.
2,324 04 Pour établir la pari:6é de camparaison
entre la dett: nette du 30 juin 1896 et celle du 17 décembre 1891, il faut déduire les subventions périmées, dont le montant estdéduit de la detteuu 30 juin 1896..... + « $1,996,520 13
Il faut ajouter à cette somme les sub- .
veutions que le gouvernement actuel a fait voter à la session de 1894-95,en remplacement des subsides périmés ou autrement caducs, et dont il est responsable, au montantde........,. ...,..... 509,850 49
Montant comprisdans l’état de la dette pour une nouvelle prison À “ontréal etautrestravaux,projetsnbandonnés par le gouvernement aconda ee nes » s 0 0 523,971 65
Pour avoir ajouté à la dette flottante au 17 decembre 1891, pour le montantdr .:‘ icit du 17 décembre 1891 uu 30 juin 1892, entre les recettes et les ‘lépenses ordinaires, ct dont le gouvernement actuelest respon- M RUE Ms EUR ie dit 496,727 67
tente ce pose état à 0 à AE RS nn Mort mnt
Rapporté : 93,527,064 94 8:4,288,038 20
Pour avoir ajouté au passif du 17 décembre 1891, une somme de $453,- 500 pour les travaux du Palais de Justice à Montréal, ce qui, avec la somme de $100,000 incluse dans les estimés pour la même fin, forme $553,500 et dont #105,252,57, seule dépense autorisée avant. le 21 décembre 1891, voir rapport du commissaire des Travaux Publics, de 1894, 137, le surplus ayant été dépensé sur le contrat fait par le gouvernement actuel avec MM. St-Louis Cousineau et
autres. ..,.,..... 8 447,747 43 À Moins réclamation, Berger, environ. .... «+ 100,000 00 347,741 43 3,874,812 37
Le montant de la dette nette au 17 décembre 1891, lorsque les conservateurs ont pris le pouvoir, était N donc, d’après leurs propres chiffres,les statuts et les documents officiels,
M rsrinsbesspses sranmcenenes et r hmmenvetes _20,418,225 838 Quel est au 30 juin 1896, le 4:
montant d? la dette à 4 nette ? NE Le montant du passif, au 30 E juin 1896... 22,156,846 80 Li a “au 17 :
décembre 1891... 20,413,225 83 à Augmentation. $1,743,120 47 È | Montant du passif au 30 :
| juin 1896... morssssse $22,156,846 30 1 | “ “ au 80 À juin 1891................. 19,411,981 77 | ans ee me nn | ‘
Différence en plus au 80 juin 1896... $2,744,364 58
Dette nette au 80 juin 1896 $22,156,346 30 Dette nette au 89 juin 1893 $22,951,680 17 Moins subventions pé- TIMÉES ss $1,996,520 13 ç «6 que le gouvernement actuel à fait revivre par sa loi de 111. SAND NN RIT . 609,850 49 2,506,870 62 $20,445,309 55 Augmentation du 30 juin1863 nu 30 juin 1896... $1,711,036 75
On voit par ces chiffres, quel a été le résultat de leur politique financière et combien ils sont peu justifiables de prôner avec tant de complaisance l'excellence de leur administration, tout en ayant rien fait relativement, en travaux publics. Ils ont néanmoins réussi à augmenter le chiffre de la dette, de plusieurs millions et À engouffrer par uue politique des plus imprévoyantes, une somme de $2,800,000 de revenu additionnel.
ETAT
indiquant en quoi consiste l’augmentation de la dette, depuis le 17 décembre 1891 au 30 juin 1896, et à quoi a été employé le produit des nouvelles taxes.
Déficit entre les recettes et les dépenses o1dinaires,du
17 décembre 1891 au 80 juin 1892... $ 496,722 67 Déficit entre les recettes et les dépenses ordiuaires,du 80 juin 1898 au 80 inin 1896... sesesser ee u4,970 57
Subnticus périmées, renouvelées par une loi en 1894 509,850 49
Dépenses srdinaires, du 80 juin 1893 au 30 juin 1896 840,203 69 À agaoriation de la dette par le renouvellement de l’er:pront de 1891,$3,860,000 ou francs 20,000,000 pos: loquel il a été émis eu 1893, $4,106,461 de
nouvelles débentures, différence en plus .......... 246.461 00 Renouvellement de l'emprunt de 1893, $4,1C6,461 pour lequei il a été émis en 1895, de nouveaux titres pour un total de $5,333,066 ; difiérence en
(0 RENAN NEO ENNNERR ONE Nnnn 1,226,605 00 Pifivrence entre le montant des titres émis pour l’emprunts de 1894.........,,,,,,,,,,,,, $2,920,000 00 etie produit encaissé... 2,742,076 28 177,928 77 TOME dress ratrssrasrerrinven és itisssnse 4,162,737 19 À déduire le montant perçu par les nouvelles taxes, de 1898 à 1896............ 1,944,252 38
Balance en plus. .......… snenmsssssssssses 2,218,484 56
om 40 ju
Il est facile de constater par les chiffres ci-dessus en quoi consiste l'augmentation de la dette, depuis le 17 décembre 1891 jusqu’au 30 uin 1896.
Ces chiffres indiquent péremptoirement combien sont fausses leur prétentions d’avoir restauré l’état financier, Cependant, per les différents états que je viens de soumettréet qui représentent clairement le résultat de leurs opérations financières de 1898 À 1896, on voit que non seulement i!s n’ont pas réussi À réduire d’un seul centin la dette pré-existante à leur arrivée au pouvoir, mais qu’il l’ont considérablement augmentée, en dépit de la perception de $1,944,252 88 de nouvelies taxes, et d’un surplus du revenu normal de $891,457.40 Ces deux sommes réunies forment un total de $2,885,709.78 qui a été absorbé pour couvrir leurs déficits et une partie de leurs propres obligations, laissar :r natre, une augmentation de près de $2,000,000 (chiffires rond; l:, dette, comparée à ce qu’elle était au 17 décembre 1891.
Sans les nouvelles taxes et le surcroit de revenu qui ont tout au lus servi à mettre dans l’ombre leurs extravagances et l’ineptie de leurs opérations financières, la dette eût été augmentée au delà de $4,000,000
Voilà quel est le bilan des opérations de ces messieurs qui osent bruyamment s’intituler les sauveurs de la situation financière.
A force de déclarations exagérées et d’accusations contre l’administration de leurs prédécesseurs, ils ont néanmoins réussi à. tromper la Chambre et tous ceux qui ne sont pas en état de vérifier par euxmêmes l'exactitude de leurs chiftres.
Cependant on voit des gens, et en grand nombre, quisont intimement persuadés de la véracité des déclarations de ces messieurs et qui croient fermément au succès mirobolart de leurs opérations financières, et de leur supériorité sur leurs prédécesseurs dans l’administration des affaires ‘le la province.
Et qu’avons-nous donc eu en échange pour les sacrifices onéreux imposés sur les contribuables ? Rien que des transactions qui ont absorbé des sommes énormes, sans intérêt aucun pour la province, et qui ont tout au plus servi à couvrir les opérations dont les contribusbles n’ont nullement bénéficié.
DEFICIT POUR
L'Honorable M. Taillon, à la dernière session, sui-
vant ses estimés, donnait pour chiffre de la dé-
pense ordinaire Discours budgétaire, page 16... ss 8,946,834 74 Recettes ordinaires... sn vossssoesssssesons 4,107,699 42
Re ne RO SON mens
Surplus......… 160,864 68
Ne | PS
Dépenses totales à l'exclusion des subsides aux che-
ES MS ivresse De éd rauees 4,235,159 20 PDO TDOR à ces sucoe soso corset ose ee ARR URÉ PER 4,107,699 42 Déficit... $127,459 78
Examinons maintenant jusqu’à quel roint ses prévisions d’alors vont se réaliser Les recettes ordinaires étaient estimées à... 4,107,699 42
Mais elles ne produiront certainement pas ce montant le trésorier actuel déclare dans son discours sur le budget que la taxe sur les traceports de ropriétés
* estimée à $200,000, ne rapportera pas plus que 860,000 pour l’année courante, vu l'abolition de cette taxe à cette session ; différence en moins $140,000.
Il prétend que cette diminution entre le montant estimé et ce qu’il va réaliser, sera compensé par une augmentation des recettes des Terres de la Couropne, mais je suis certain que ces calculs ne sont pas fon‘lés en fait, car l’hon. M. Taillon pour nous donner un budget équilibré en apparence, avait compté sur le maximum des recettes probables; d’ailleurs le trésorier lui-même admet qu’il y a un montant en moins que ces estimés. Il faut donc déduire du montant estimé des recettes la différeuceen moins du montant estimé des taxes sur le
transport des propriétés... sérssssnes 140,000 00 Estimation nette des recettes..........,....,,,,,,,..... 3,967,699 42 Il porte le chiffre de la dépense à.......... ........,,,.,.,, 8,946,834 74
Il faut ajouter à ce montant les estimés supplémentaires et les mandats spéciaux émanés jusqu’à cette
GRR, BOÛÉ His sonsnéosossose oo 000 0 ARRET Data EC 225,162 64 Total de l’estimation de la dépense ordinaire... 4,171,997 38 Recettes ordinaires... sus sssssssnosessen . 3,967,699 42
204,297 96 Déficit au lieu du surplus Zde $160,864.68 sur-lequel comptait l’hon. Trésorier dans son budget à la dernière session.
Maintenant si nous examinons l’état des dépenses totales
Estimé des recettes et des dépenses ordinaires pour 1897-98, d’après
due BL
qui devaient s’éléver d’après ses estimés à,...........#4,235,159 20
à l’exclusion des subsides aux chemins de fer, cette dépense s'élève maintenant, d’après les estimations revisées y cyumpris les estimés supplémentaires et les
mandats spéciaux, la dépense estimée est de... 4,638,200 18 Je ne tiens aucun compte des mandats spéciaux qui peuvent être emanés d'ici à la fin de l'année... Recettes... cscssvores 85967,699 42
Déficit probable surle total %670,500 76 des dépenses, sans compter les subventions aux chemins de fer dont il avait évalué la dépense à 706,321 30 pour l’année courante, la majeure partie de cette dépense va être absorhée par les subsides qu’il fait revivre par ses résolutions de chemins de fer à cette session et ceux qu’il a fait revivre par sa loi de 1894 et par ordres er. co:..eii prolongeant les délais à certaines compagnies dont les cstimés sont AO UIE DÉFINIES... 46,58 si sssnonésenoonerer ends ve éoeoteus ——
Estimation au déficit pour l’année finissant le 30
juin 1897. $1,276,821 06 DÉFICIT POUR L'ANNÉE 1898
l’état budgétaire soumis à la Chambre par le Trésorier le 9 décembre dernier.
Il porte les dépenses ordinaires à.................. se. 4,042,900 02
mais il faut ajouter les mandats spéciaux et les estimés supplémentaires auxuuels il devra avoir recours pour rencontrer des dépenses imprévues dans le cours de l’année et dont le montant s’élèvera, à en juger par les armées précédentes à... 150,000 00
1l se prosose d’avancer une somme de $50,000 par
année pour les écoles élémentaires......,....,..…. … 50,000 00
Il faut ajouter au service d’intérêt un montant pour
rencontrer l’augmentation de la dette qui va être grevée par les nouvelles dépenses de sa politique de chemins de ter ete... ses ie 60,000 01
Total de la dépense ordinaire 4,802,900 02
ET \ CN GA) AU ete ARMES dan? RS aies ARS «A “nn i CA TA ÿ
D EE mener re en es
Il estime les recettes à...., Re «ua .. 4,116,199 42
Il compte sur une
recette des Terres de la
Couronne de $1,067,000
mais comine lx moyen-
ne des quatre dernières
années n'a pas excédé
$950.000 on peut dé-
duire de son estimation,
AU MOINS. .......... 100,000 00 Il compte sur une perception
de$200,000sur les droits
prélevés sur les succes-
sions, celles-ci n'ont
jamais produit plus que
$163‘000 ; différence en
MOINS . .#. eo... 37,000 08 Sur l'estimation des £liénés
$50,000 ; elle n’ont
produit en 1896 que
$35,000.......... 15,000 00 Sur les écoles de réforme
25,000 elles ne rappor-
tent que 18,000, par
DR vdi ouinicente 12,000 00 164,000 00 8,952,199 42
déficit entre les recetet les dépenses ordi- DAÏTES. ...sesorson es oo »
Si vous ajouteza ce déficit les dépenses extraordinaires telles que éva- :
luées, quoiqu’elles depasseront certainement cette somme, si l’on en juge par les dépenses sous cette rubrique des années précédentes goit : 70,594 06 Si vous ajoutez le remboursement des dépôts de garantie que le gouvernement s'engageait à payer sur le produit des taxes........... D UÉVS RT I Nero $ 286,693 99
—————r se ns
Le déficit total serait do cui vente id 707,988 59
on
PA
ne dE
Rapporté ; $ 707,988 59 Il faut ajouter à ce déficit le montant estimé des dénses pour subsides aux chemins de fer, découant des résolutions présentées à cette session et d'ordres en Conseil prolongeant les délais fixés
par la loi à certaines compagnies dont les subventions sont périmées, ,..,....,..,...,........... 503,240 00
Déficit total %1,211,228 59 AUGMENTATION DE LA DEPENSE
ETAT DES DÉPENSES ORDINAIRES
Pour 1893 Dépenses ordinaires desire nteeeisl $ 3,952,258 75 1894 " Nana S ra ANAR sn Te 8,876,990 83 1895 # M etat e ae tE dS UN tes EU 4,048,228 43 1896 se EL Cd Ven dense er eN 4,041,221 66 1897 Suivant estimation du trésorier... . _4,171,997 38
1898 Estimé des dépenses ordipaires, tel que donné par
le budget................…. 4,042,900 42 Il faut ajouter à ce moment,mandats spéciaux et estimés supplémen-
D 150,000 00 h Frais de perception sur taxes, licen- re :
DR UD nbébali ss unssssarcisess tie 50,000 00
4,242,900 42 nn
Ajoutez au service d’intérêt un mon- + = tant pour rencontrer l’augmentation de la dette qui va être grévée par les nouvelles dépenses de sap: ‘ique de chemins de
Tes isrisorerestettens des ve se 60,000 00
La moyenne de la dépense ordinaire sous le régime Mercier est de $3,721,461.10 par année, tandis que la moyeune par année sous le régime actuel est de #$4,064.766.24, la différence est donc de $848,- 805.14 en plus. Ainsi il est facile de constater l’augmentation et la marche ascendante de la dépense ordinaire sous le régime actuel.
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Cependant en face das chiffres puisés dans les documents officiels: voir les comptes publics de 1893 à 1896, et le budget pl nb par le trésorier pour les années fiscales de 1897 à 1898 e gouvernement actuel n’en continue pas moins à crier sur ce chapttre contre l’extravagance de ses prédécesseurs et à chanter ses louanges au sujet de sa merveilleuse administration financière.
Il est évident qu'avec des recettes réduites, une dépense plus considérable, on ne doit s’attendre à aucun autre résultat que celui que j'ai signalé dans le tableau ci-dessus. Ce tableau quant aux chiffres, s'explique de lui-même et indique que le total des dépenses ordinaires est rendu à un chiffre qui n’a j:mais été atteint par les prédécesseurs du gouvernement actuel.
Quelle conclusion faut-il tire: du budget de 1897 et 1898 ?
Il est évident que l’ère der, déficits se présente plus menaçante que jamais, et, Le le premier ministre se croit justifiable d’enlever une somme additionnelle de deux cent mille piastres environ, taxes prélevées sur les mutations de propriété, il est certain que le gouvernement est bien moins en état aujourd’hui d’enlever ces taxes qu’il ne l'était lorsqu'il les a imposées.
Jamais il ne les eût fair disparaître s’il n’eût craint aux élections générales prochaines, l’hostilité d’une importante et nombreuse classe d’électeurs sur laquelle ellee pesaient lourdement.
A en juger par la situation financière actuelle et la marche ascendante des dépenses, le gouvernement actuel, s’il revient au pouvoir, sera obligé d’avoir recours à un nouveau système d’impots pour couvrir les écarts budgétaires et pour remplacer ceies qu’il se propose d’enlever, et dont le poids s’“st fait lourdement sentir sur les contribuables, car il ne faut pas oublier que le gouvernement, au lieu de restreindre le chiffre de la dépense à celui de la recette, se propose de diminuer ses ressources, d'augmenter ses dépenses et d’aggraver la situation par une politique qui va grossir la dette considérablement, l’obligeant à pourvoir à un chiffre d’intérêt additionnel.
On voit, par ces chiffres, quel est le résultat de leur politique financière. Tout en n’ayant rien fait, relativement, en travaux publics, et rien accordé en subventions aux compagnies de chemins de fer, le gouvernement a néanmoins réussi à absorber $1,944,000, per- _Gues par les nouvelles taxes, et un surcroit de revenu de $891,000, soit en chiffres ronds, un montant d’au delà de $2,800,000 qui a été absorbé par une partie de leurs propres obligations et sans compter ce ui a été ajouté î la dette dont le chiffre représente un montant considérable. Voilà ce qu’ils appellent de l’économie sous leur régima.
Un gouvernement intelligent et entendu dans les finances aurait utilisé ce montant de $2,800,000 pour diminuer le passif de la province d'autant, ce qui aurait libéré le service d’intérêts d’une somme de #112,000 par année, faisant une énorme différence pour le budget.
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On aurait pu alors dire que le gouvernement avait accompli une tâche qui méritait quelques éloges, mais malheureusement, par son incurie et son ineptie, ces sommes additionnelles n’ont servi qu’à couvrir une partie de ses propres extravagances.
Le gouvernement peut se vanter de sa politique d'économie, si cela lui est agréuble, mais il ne persuadera personne que, grossir la dette sans résultat pratique, soit de bonne politique.
Si, par esprit d'économie, il ne s’est engagé dans aucune nouvelle entreprise, d’un autre côté, par son imprévoyante politique financière, il a fait perdre des sommes considérables.
Comme résumé, la situation financière est sérieusement aggravée au lieu d'être améliorée.
Les dépenses ordinaires suivent une marche ascendante hors de proportion avec les recettes,
L'ère des déficits nous apparait plus menaçante que jamais : la dette est augmentée et nous avons un autre emprunt en perspective que va rendre nécessaire la politique que le gouvernement actuel se propose d’inaugurer. Tel pas bilan de la situation financière.
TAXES
Les nouvelles taxes avaient-elles leur raison d'être? Voilà la question que je me propose d'examiner.
De 1888 à 1891, sous le régime Mercier, le total des dépenses * ordinaires s’est élevé à $14,885,844.40, représentant une dépense annuelle de $3,721,461.10.
Ces chiffres sont officielles et peuvent être vérifiés par les comptes publics; ils sont d’ailleurs appuyés sur un état préparé par la trésorerie et annexé au discours budgétaire de 1892.
Sous le régime Mercier, la dépense ordinaire a donc été $14,885- 844,49, ou une moyenne de $3,721,461.10 par année.
On doit se rappeler que c’est ce chiffre de dépenses que nos adversaires trouvaient extravagant et ruineux pour la province. On doit constater en outre que le gouvernement actuel s'était engagé, dans l'opposition et au pouvoir, de conduire les affaires avec un montant bien moins élevé. Telles étaient leurs prétentions . Ont-ils tenu leurs promesses ? C’est ce que les chiffres suivants vont servir à démon-. trer.
De 1893 à 1896, le total de la dépense ordinaire est de $15,918. 699.67 ou $3,978,242.91 par année, chiffre bien plus élevé que celui du régime Mercier. Il est donc évident que sous le rapport de la dépense ordinaire, ils n’ont pas tenu leurs promesses. Or si le gouvernement, qui ne parlait que d'économie et de retranchements, se fût
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au moins limité à la dépense qu’il trouvait extraordinaire sous le régime Mercier, quoiqu'il se tut vanté de faire bien mieux, quel eût été le résultat? Ceci est facile à constater.
Les recettes du régime actuel, de 1893 à 1896, non compris les nouvellee taxes. se sont élevées à $15,243,729.10, ce qui représente par année $3,810,932.27.
On voit immédiatement qu'avec une recette de #3,810,932.27 que cette somme eût suffi pour couvrir le montant de dépenses ordinairees de #3,721,461.10, chiftre de lu dépense annuelle sous le régime Mercier pendant ses quatre années. Aïnsi le gouvernement, aurait, avec ses ressources ordinaires, pu couvrir ce montant et avoir eu en outre un surplus de #89,471.17.
Tel aurait été le résultat des opérations fiuancières du gouvernement s’il eût fidèlement rempli la tâche qu’il s'était imposée.
Il aurait pu, dans ce cas, avec un semblant de raison, dire que s'il n'avait pas fait mieux que le gouvernement Mercier, au moins il n'avait pas fait pire. Mais que dire d'un gouvernement qui, après avoir réussi à discréditer l'administration de ses prédécesseurs, sous le chapitre de cette même dépense, accuse aujourd’hui une
augmentation énorme sur l'administration de ceux dont il avait»
condamné la politique. Par les chiffres que je viens de soumettre, il est incontestable que les opérations financières sous le régime actuel n’ont pas été dirigées uvec la prudence et l’économie voulues. Antrement, les taxes n’auraient pas été nécer*aires.
Pour prouver que les nouvelles taxes n’étaient pas nécessaires, du moins pour la majeure partie, on n’a qu’à prendre le montant total de leurs dépenses ordinaires de 1893 À 1896 et les mettre en regard de leurs recettes ordinaires. A l’exclusion des nouvelles taxes, on arrive au résultat suivant :
De 1893 à 1896, total des dépenses ordinaires. ......... $15,913,699 67 De 18938 à 1896, total des recettes ordinaires saus în clure les nouvelles taxes... Éd re savent niv 15,248,729 10
Déficit entre les recettes et les dépenses .............. $#664,970 57 Pour équilibrer leur budjet, ils n'avaient donc besoin que de #664,970.57, ou une moyenne par année de $167,492.64, et non pas #500,000 par année.
Une preuve de l’inutilité de ces taxes et de l’absurdité de leurs opérations financières, c'est que, malgré l'augmentation considérable dans les dépenses contrôlables, de 1893 à 1896, et une augmentation de la dette, le gouvernement enlevait du cahier des taxes l’année dernière : les taxes directes contre certaines personnes et celles. des manufactures et du commerce, dont le produit a donné de 1893 à 1896, un montant de $519,227- 10, et on se propose pendant cette session, de faire disparaître
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celles se rapportant au transport des immeubles, dont le montant pour la même période a été de 908,987,35. Ces deux sommes réunies s'élèvent à la somme de $1,428,214.45, ce qui représente les trois quarts du revenu prélevé sous ce chapiître,ou une diminution de 857,053.61, sur $487,813.08, qui est le monts ‘ annuel perçu de 1898 à 1896.
En outre de l'augmentation de la dépense annuelle pour les services publics et de la dette, le gouvernement inaugure une politique qui va énormement grossir le chapitre de nos obligations et conséquemment affecter en plus le service des in- d térêts. Or il est évident que dans les conditions actuelles, si le gouvernement se trouve en état de pouvoir se dessaisir d’un revenu annuel de $857,000.00, tout en s'engageant dans une voie. qui va nécessiter une dépense, ces taxes n'étaient pas nécessaires. Eu conclusion, si aujourd'hui, avec une dette consclidée au : 80 juin 1896 de $81,210,000 comparée à 25 millions au 17 décembre 1891, le gouvernement peut se passer de $8850,000 par année, et cela en face d’urs dépense pour les services contrôlables considérablement sa’gmentée, et avec un moindre revenu, il pev' : aujourd’hui remettre ces taxes, n'est-ce pas là une preuve ind cutable qu'elles n'auraient jamais dû être imposées ? En dernier lieu, la preuve la plus concluante, c'est que ces taxes, comme je l'ai démontré ailleurs, n'ont pas 6t6 employées pour les fins pour lesquelles elles étaient destinées, mais elles ,n'ont servi qu'à couvrir une partie des dépenses du gouvernement actuel et à équilibrer leurs déficits entre les recettes et les dépenses ordinaires. ;
Le gouvernement a donc agi avec imprudence et ineptie dans ses opérations financières; ceci est facile à démontrer. En hommes prudents, avant d'imposer des taxes onéreuses,. n'était-il pas de leur devoir, suivant leurs promesses, d’inaugurer une Roque d'économie et de retranchements réels dans la : dépense, afin d'effectuer un équilibre en rapport avec les recettes normales. RATS “Si, après une étude sérieuse de la situation, et après avoi épuisé toutes les réducicäs possibles sur la dépense, les ressources étaient insuffisantes, ils auraient pu, dans cé cas, aug menter proportiounellement le revenu au besoin réel L situation. RME
[1 ressort de la politique financière du gouvernement. deux choses: ces taxes étaient nécessaires pour les fins requises ou elles ne l’étaient pas ; orilest évident qu'elles ne l'étaient pas puisqu'elles ont été employées, non à diminuer la dette du poemes Mercier, mais à couvrir leurs pepe dépenses
ls ont donc fait prenve d'une grande incapacité en imposant un
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lourd fardeau sur le peuple avant de s'être rendu compte qu’une telle politique était la seule possible dans les circonstances ; mais s’il a agi avec connaissance de cause il a trompé le pays dans le but de se maintenir au pouvoir, en dépréciant outre mesure l’étai des finances de la province et en inaugunrant tout un système d'impôts nullement en rapport avec les exigences du moment. Je crois avoir démonté clairement que le gouvernement n’avait pas besoin de taxes pour rétablir l'équilibre s’il eût déployé un peu plus d'intelligence dans ses opérations financières, et s’il eut un peu plus pratiqué l’économie.
Les calculs que j'ai soumis, indiquent en outre, avec toute l'évidence possible, que la situation n'était pas telle qu'on l'avait représeutée et que les accusations contre notre administration était erronées et fallacieuses, puisque ie produit de ces nouvelles taxes n'a pas été employé pour les fins pour lesquelles elles ont été imposées, D'ailleurs, ces taxes n’ont servi qu'à faire face aux dépenses encourues pat leur propre admiuistration, si non,la dette aurait dû être diminuée au lieu d’être augmentée.
CONCLUSION
Il ressort des états et des chiffres que je viens de soumettre, que le gouvernement ne mérite pas les éloges qu’it s'adresse avec tant de complaisance et qu’il se fait décerner si proiiguemeut au sujet de l'excellence de son administration financière. Toutes ces appréciations surannées que lui offre une presse officieuse, ne sont destinées tout au plus qu’à cacher l’ineptie et l’incurie de ses opérations
Si l’on consulte sous leur vrai jour leurs propres calculs présentés,il est vrai,sous les couleursles plus attrayantes et avec toute l’ostentation possible, il est facile de constater l’inhabileté et l’imprévoyance avec lesquelles les affaires financières de la province ont été dirigées.
Je crois avoir démontré clairement combien est peu fondé leur prétendu équilibre, en face de l’état financier qu’il nous a soumis.
En e et, au lieu d’avoir amélioré la pos'tion et rétabli l’équilibre comme il le prétend, il a, au contraire, aggravé la situation par sa malheureuse administration et par une politique nullement en rapport avec les lois qui devaient être suivies dans les circonstances.
Nous sommes en présence d’un état de choses qui est bien de pature à nous alarmer, à en juger par l'exposé budgétaire qui nous est soumis.
Nous constatons en effet que l’ère des déficits considérables est enfin arrivée et que nous sommes en face d’une politique dont les suites ne peuvent que nous plonger dans une voie dangereuse, et entraîner une dépense nullement en rapport avec nos ressources, avec en outre la perspective à courte échéance d’avoir recours À de nouveaux em-
_prunts pour couvrir les obligations qui vont découler de sa nouvelle
politique. Le tableau suivant indique quelle en sera la conséquence.
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En outre d'une dette consolidée de $832,281,949.34, voici quel est l'état approximatif de la situation financière de la Province au 20 Nov 1896, en tenant compte des obligations découlant de la politique du gouvernement par ses résolutions de chemins de fer et par d'autres engagements qui vont entraîner un surcroît de dépenses.
Passif approximatif) le 20 Nov. 1896
Pépots en fidei-commis............... 272,724 04 “de garantie au 30 juin 1896.... 723,051 39 Moins remboursé au 20 Nov. 1896...... 14,527 77 708,513 62 Subsides aux chemins de fer au 30 juin 1896...... ns A RU MOVE Ve UE e# ts 812,358 14 Moins payé au 20 Nov. 1896. ns 63,883 56 7484. 58
Perte sur le dépot dela Banqued'Echan-
Fe STEP CS TE AE ARQRE GCRENS 25,218 76 Le montant total des subventions en ter-
res non périmées, suivant l’état du
Trésorier, page 30 de son discours
budgétaire, s'élève à la somme de.. 3,288,013 95 Bajiance convertible... ,.,.,. .,,....,.,... 57,750 00
#3,295,763 95 Le gouvernement se propose d'effectuer
un règlement avec les compagnies
intéressées à 174 dans la piastre. . 1,647,881 97 1,647,881 98 Par ces résolutions de chemins de fer le
gouvernement fait revivre des sub-
ventions dont le montant au plus
bas chitfre ne sera pas moins de... 500,000 00 Déficit probable pour 1897 sans compter |
les dépots de garañtie et les subven-
tions aux chemins de fer..,.... 393,978 30 de # s pour 1898 421,294 60 Total du passif approximatif..,.,.,... $4,718,08&5 88 Moins argent en caisse au 20 novembre LE, RENOM PO PERRET RE es 1,406,059 98 Déduire mandats non payés...,...... . 53,550 68 1,352,509 80
Pour couvrir ce montant, il faudra avoir recours dans un avenir plus ou moins rapproché à un nouvel emprunt de $3,000,000 à $3,500,- 000 ce qui aura pour effet de grever le budget d'une somme annuelle de $120,000 pour service d'intérêt et une augmentation de la dette de $3,000,000 à $3,500,000.
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On voit par ce tableau, dont les chiffres sont plutôt en moins qu’en plus, quel va être le résultat de la politique dans laquelle le gouvernement s'est engagé pendant cette session, politique, qui est en contradiction avec celle du Trésorier en 1892 qui déclarait “ qu’il ne fallait plus se lancer dans aucune nouvelle entreprise, à moins de pouvoir y faire face avec nos propres ressources.” Cétte politique est encore en contradiction avec les déclarations du premier ministre exprimées dans son discours budgétaire, à la session de 1895, page 31, voici ce qu'il disait :
“ Que faudra-t-il en outre pour avoir un budget en équilibre ?
“ Il faudra :
“ Ne pas entreprendre sans nécessité urgente de travaux publics “ dont le cout ne pourrait être payé par le revenu ordinaire ; ne pas “accorder de nouvelles subventions aux entreprises de chemins de fer, “ nc pas faire revivre des subventions devenues caduques, et refuser “ autant que l'intérêt public, bien entendu, peut le permettre, de trans- “ porter d’une entreprise à une autre les subventions déjà votées.”
“ La politique que le gouvernement se voit forcé de suivre ne si- “ gnifie pas seulement qu'il devra éviter d'augmenter la dette publique “et la réduire chaque fois que l’occasion s’en présentera, mais elle si- “ gnifie de plus qu'il faudra continuer à pratiquer partout la plus stricte “ économie.”
“ En 1892 et’dans les années qui ont suivi, nous avons fait des retranchements d’après certaines règles que nous avions adoptées pour notre gouverne. Aussitôt après on est venu nous demander de réinscrire dans le budget des octrois supprimés. Nous ne le pouvons pas, nous ne pouvons davantage iuscrire, des octrois similaires à ceux que nous avons supprimés. :
:“ S'il se produit desvacances dans le service publique, nous ne les remplirons que lorsque cela sera nécessaire. ”
“ Pour combattre cette politique, il faudrait être en position de dire que le peuple consentirait à être taxé dans le but d'aider à des entreprises ou de faire des dépenses qui ne sont pas d’absolue nécessité. Or qui oserait tenir ce langage ?”
Nonobstant cette déclaration du premier ministre et celle du Trésorier en 1592, le gouvernement s'engage dans .une politique extravagante sans d’autres moyens que le recours à de nouveaux emprunts qui vont obérer notre budget et augmenter la dette public d'un montant considérable.
Le gouvernement se lance dans une voie qui va aggrave
d'üne manière alarmante la position financière et entrainer là
Province dans des embarras pécuniaires dont elle ne pourra se libèrer qu’en ayant recours à de nouveaux impôts qni pèseront sérieusement sur les contribuables.
Il y a quelques mois à peine, le gouvernement était en faveu” d’une politique de retranchements et d'économie, aujourd'-
née dechire a LA
RARES. LATE
hui, l'administration actuelle a tout changé ; on ‘est maintenant en faveur d’une politique qu’elle appelle progressive, mais qui est en réalité extravagante et inopportune, vu les moyens à sa disposition et contradictoire avec celle que l’on prônait en 1895, mais les députés ministériels votent tout sans rien dire ils n’ont pas l’air de se douter qu'ils se contredisent du jour au lendemain.
On ne saurait croire sans en être témoins, combien ces honorables messieurs se modifient et présentent des états d'âme différent, suivant qu'ils passent d’un rôle à l’autre. Nous ne nous en plaindrions pas tant le spectacle de ces métamorphoses est piquant, mais dans ce moment l'intérêt majeur nous force de protester contre une politique qui entraîne la province dans une voie périlleuse.
Pour capter le vote des électeurs en 1891 et 1892, 1ls s’erigageaient d’administrer les affaires avec éconoraie, promettaient de diminuer les dépenses et de n’avoir plus recours à de nouveaux emprunts ; en 1896 ils sont maintenant en faveur d’une politique extravagante nullement en rapport avec la situation financière.
En 1892 il s'agissait de tuer le gouvernement Mercier, en 1896,
on veut à tout prix se maintenir au pouvoir :: on n’hésite pas pour atteindre ce but de s'engager dans une politique ruineuse afin d’obtenir les influences nécessaires pour cette fin.
En resumé, je croïs avoir établi d'une manière incontestable qu’en premier lisu, le gouvernement, dans le but de conserver un pouvoir acquis dans les conditions que l’on connaît, mais qu’il n’est pus nécessaire de qualifier dans le moment, a trompé la Chambre et le pays sur la vraie situation financière du 17 Déc. 1891 ; que pour ‘arriver à ces fins, il s’est servi d'états erronés sur la nature et l’étendue des obligations du régime Mercier, que sa tactique, depuis qu’il est au pouvoir, comme je l’ai prouvé au cours de mes remarques, a été de discréditer par un système de dénigrement savamment agencé et par de fallacieuses représentations les opérations financières de ses adversaires et cela dans le but unique de détruire le caractère politique d’une administration dout il avait illégalement usurpé le pouvoir.
Ce gouvernement mérite donc la plus sévère censure pour n’a« voir pas hésité, pour des fins d'intérêt personnel, d’affecter sérieuse: ment le crédit de la Province, en présentant à la Chambre et au pays des états grossièrement exagérés sur lu nature et l’étendue des obligations découlant de la politique de leurs prédécesseurs, d’avoir déloyalement mis tout en œuvre pour ruiner le caractère public de ses adversaires sur une politique qu’il avait lui-même appuyé pour la majeure partie par son vote, mais qu’il n’a pas eu la franchise d’admettre une fois au pouvoir.
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En second lieu, j'ai auesi démontré clairement, par des chiffres authentiques, que le gouvernement n’a pas accompli la mission qui lui avait été confiée, car, comme je l’ai prouvé avec des états dont les données sont officielles, il n’a rempli aucun des engagements qu'il avait solennellement pris devant les électeurs et au moyen desquels il avait réussi à capter leur confiance. Ainsi au lieu de mériter l’approbation de la Chambre sur son administration financière qui a été une des plus ineptes que nous ayons eues et qui est entachée de la plus grande incurie possible, il doit au contraire être condamné pour ne pas avoir adhéré À son programme, qui était celui, d’équilibrer le budget, de diminuer les dépenses et lu dette, de faire cesser les déficits, de ne plus avoir recours à de nouveaux emprunts, de ne plus s'engager dans de nouvelles obligations sans être en état de les solder avec le produit de ses revenus.
Or, il a donc failli à sa mission en suivant une politique tout opposée à celle par laquelle il se trouvait lié, car il a augmenté les dépenses, grevé sérieusement la dette, a eu recours à de nouveaux emprnnts, imposé des taxes onéreuses et vexatoires sous le prétexte qu’elles étaient nécessaires pour réparer les prétendues extravagances du régime Mercier,tandis qu’elles n’ont servi qu’à couvrir en partie leurs propres extravagances, a fait perdre à la Province des centaines de mille piastres paï ses malheureux emprunts. ;
En dernier lieu, il mérite la plus sévère réprobation, pour avoir pendant cette session, inauguré une politique qui est en contradiction avec ses prétendues promesses d'économie et de retranchements, politique, qui va nous entraîner dans une ère de déficits et de dépenses et qui aura pour conséquence inévitable de grever sérieusement le budjet, de rendre nécessaire l'imposition de taxes onéreuses et de forcer la Province d’avoir recours à un nouvel emprunt Ge plusieurs millions pour solder les obligations découlant de cette politique.
Enfin? j'accuse le gouvernement de n'avoir fait qne du charlatanisme depuis qu’il a la direction des affaires, car son unique pensée n’a été que de dénigrer ses adversaires et de faire valoir chez lui des mérites que les faits ne justifient pas.
En effet, depuis qu'il est au pouvoir, ce gouvernement nous donne le triste exemple d’être suivant ses besoins pessimiste, équilibriste, optimiste ou opportuniste.
Tel est le bilan caractéristique de ce gouvernement qui a la prétentiort d'avoir tout régénéré par la sagesse et la prudence de sa politique. Mais malheureusement pour lui, ses œuvres sont là pour nous indiquer combien sont peu fondées ses pompeuses déclarations qu'il étale avec tant de complaisance aux yeux de la Chambre et du pays, et combien peut-il mérité les louanges qu'il se fait décerner avec tant d'éclat par une presse intéressée.
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